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Ce Mémoire, dans lequel sont exposés l'on* 

gine, la formation et les coniinenceiiientii du 
Zollverein, résume riiistoire de cette grande 
association pendant la première période, c'est- 
à-dire celle qui va jusqu'à la lin de i84i, terme 
d'abord assigné au traité qui Tavait constituée. 
* C'est sans contredit Tépoque (|ui a le plus 
d'importance et qui offre le [)liis d'intérêt, cai* 
on y constate les résultats de la première appli- 
cation faite par une réunion de ^îngt-sept mil- 
lions d'hommes d'un s\stèine économique qui, 
tenté sur une si vaste échelle, avait besoin que 
rexpériencevhdt en démontrer l'excellence et la 
solidité. 

Cette épreuve a été décisive, et les faits ac- 
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complis ont réalisé les espérances qui avaient 

amené les gom eriiei rien ts et les populations cle 
la plupart des États germaniques à mettre en 
commun leurs intérêts industriels et commer- 

ciaux. 

Telle est la conduaion la plus générale du Mé- 
moire qu'on va lire (i); et les résultats qui s'y 

. trouvent constatés procèdent de causes tellement 
essentielles qu'ils nbus ont paru pouvoir à leur 
tour servir de bases à des prévisions que les faits 
ultérieurs viendraient confirmer. Au piemier 
rang de ces prévisions était l'accession du Ha- 
novre qui s'est accomplie en effet, en i85i, a^eo 
celle des ducliés d'Oldenbourg et du liuxem- 
bourg. Ce résultat, longtemps' désiré par la 
Prusse, est des plus considérables tant au point 
de vue politique, qu'à celui des intérêts mari- 

• 

(1) Présenté, en d842, au concours que la Société d'encou- 
ragement pour l'Industrie Nationale avait ouvert sur le sujet 
du ZoUverein , ce Mémoire obtint un premier prix ; un second 
prix fut accordé à M. Richelot que nous nous honorons d'avoir 
eu pour concurrent. (Voir le Bulletin de la Société, d'avril 
1813.) Après avoir d'abord pensé à fondre notre travail dans 
une histoire complète du ZoUverein , nous nous décidons à le 
publier tel qu'il a été composé ; le point de vue auquel nous 
étions alors placé nous parait le plus propre à faire comprendre 
le caractère et la succession dos faits, et nous avons cru de- 
voir le maintenir comine faisant en quelque sorte |>artie de la 
vérité historique. 
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times du ZoUverein qui agrandit par là sa fron- 
tière du côté de la Aler du Nord et acquiert des. 
facilités nouvelles pour son commerce exté- 
rieur. 

La population du Zollvereln s'est accrue en 
même temps que le territoire et dans une pro- 
portion plus grande encore par suite de son 
propre dévelo[)pement. Elle dépassait à peine 
vingt-six millions en i84o; elle en comptait plus 
de trente-trois en i855. 

Les principales fabrications, celle du coton, 
par exemple, et du sucre indigène, ont pris un 
accroissement extraordinaire. La quantité de 
coton brut importée dans le ZoUverein avait été 
en i84o de 3a2,ooo quintaux; en i855, les fa- 
briques de l'Association en ont employé 649,000 
quintaux. 

L'importation du ^cre colonial a presque en- 
tièrement disparu par TefFet de Faccroissement 
qu'a pris la production du sucre indigène; en 
1840, cette industrie avait employé environ 
24'i,Goo,ooo kilogr. de betteraves; elle en a em- 
ployé plus de 1,171 ,000,000 en i856. 

L'extraction de la houille, en Prusse, avait 
donné moins de 1/1,000 tonnes en i84o; elle 
«n a foui^ni plus de 4o,ooo en i855. 

Le revenu net des douanes de l'Association, 



Digitized by Google 



1 



4 AVAM-PKOl>0ii. 

qui était de 77,478,1*40 fr. en i84i, s'est élevé 

à 89,047,800 fr. en 1867. 

En résumé, et sans entrer ici dans des déve- 
lopj[)enients qui oui leur place dans un second 
Mémoire qui sera la suite de celui que nous pu- 
blions aujourd'hui, on peut dire que, depuis 
i84i 9 l'Association des douanes allemandes s'est 
avancée dans les voies ouvertes à son activité 
industrielle et eonniierciale. L'établissement des 
chemins de fer, le perfectionnement des maciii- 
nés, de nombreux traités conclus avec les pa} s 
étrangers, ont secondé ce mouveuientqui, après 
avoir été momentanément arrêté par le contre- 
coup de la révolution de 1848, a repris son ac- 
tivité et se soutient avec tous les caractères d'un 
progrès normal. 

Mous apprécierons j^illeurs en détail l'in- 
fluence (le cette grande perturbation siir les- 
intérêts matériels et les tiausactions de l'Asso- 
ciation à l'intérieur et à l'extérieur ; mais c'est 
principalement sous le rapport des tendances 
politiques et nationales de l'AIlemague (pi'il est 
intéressant d'étudier les conséquences de la ré- 
volution de 1848. 

Les révolutions qui , même en procédant de 
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causes réelles, se proch lisent avee le earaetère 
crime siii)ite explosion, agitent profondément 
les âmes; elles impriment aux idées et aux ré- 
foriikes (le toutes sortes une impulsion désor- 
donnée, et presque toujours elles en compro- 
mettent le succès en les accélérant outre mesure, 
contrairenieat aux lois de Tordre moral qui veu- 
lent, comme celles de la nature, que rien n'ar- 
rive à maturité que par des gradations succes- 
sives. 

En signalant les tendances des esprits en Al- 
lemagne vers l'unité, nous avons essayé de mon- 
trer comment le ZoUvereiu en était la manifesta- 
tion et en deviendrait un jour l'instrument. lie 
mouvement révolutionnaire de i8^8 s'empara fi 
ison tour de cette idée de l'unité germanique; il 
parut y venir en aide en s'attaquant au prestige 
et à l'autorité des souverains; au progrès insen- 
sible mais assuré qui s'accom[)lissait par la forée 
natiïrelle des habitudes et des intérêts, il mêla 
Taetion plus ou moins violente des passions dé- 
mocratiques. Il prétendit substituer tout d'un 
coupa l'organisation fédérale de i8i5 une cons- 
titution à la fois parlementaire et eomplétement 
unitaire. Cette tentative était trop prématurée 
pour ne pas échouer. 

I/idée d'un parlement unique et national , 
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élu par toutes les populations allemandes, n'a- 
vait <^nère apparu jusque-là que connue uue 
utopie parmi la jeunesse des universités. Pré- 
sentée subitement aux masses en i848 pai cpiel- 
ques professeurs ou publicistes d'Heidelberg, 
elle se propagea avec un élan irrésistible auquel 
les gouvernements furent contraints de céder, et 
le parlement de Franeibi t l ut convoqué. L'heure 
d'une telle assemblée n'était pas venue, et elle 
ne devait laisser dans l'histoire que le souvenir 
d'une manifestation éclatante mais impuissante 
des tendances unitaires de la nationalité, ger^ 
manique. 

La Prusse qui , par l'œuvre habile et patiente 
de la formation du ZoUverein, et par la supé- 
riorité et le libéralisme relatifs de sou adminisr 
tration, avait pris la direction des progrès ma- 
tériels en Allemagne, essaya d'abord de se placer 
à la tpte du mouvement nouveau que la révolu- 
tion avait imprimé aux esprits, mais elle fut 
bientôt dépassée. Surprise dans ses prévisions, 
et se sentant prématurément entraînée dans la 
voie ouverte à ses aspirations et à ses desseins , 
elle a hésité, puis s'est arrêtée. Lorsque les popu- 
lations allemandes, par l'organe du parlement 
de Francfort, ont voulu déposer sur la téte de 
son souverain la couronne d'un nouvel empire 
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d'Allemagne, elle a paru oublier qu'elle avait 
été jusque-là le représentant avoué de l'unité al- 
lemande, et elle a refusé un honneur qui allait 
trop au delà de ses espérances pour ne pas dé- 
passer son courage. 

Il semble que, depuis lors, la Prusse ait perdu 
une partie de son prestige et de la légitime in- 
fluence qu'elle exerçait sûr les intérêts économi- 
ques de l'Allemagne. Cepeudant elle a réalisé un 
dessein dont elle avait longtemps désiré et pour- 
suivi Taccomplissement, en obtenant l'accet^sion 
du Uanovx^e et des États qui formaient avec lui 
Tunion connue sous le nom de Steueivmin. Ce 
résultat, si essentiel pour la prospérité de 1* As- 
sociation dont il étend la frontière jusque sur la 
mer du Nord, a été consacré par le traité du 
7 septembre i85i . C'est un grand avantage pour 
toute l'Association, et pour la Prusse en parti- 
culier, car il lui donne vi^-à-vis de ses associés 
du centre et du midi une liberté d'action dont 
elle aura peut-être à user un jour. En atten- 
dant, l'accession du Hanôvre et des États qui 
faisaient partie de son système, accroît dans une 
proportion importante la marine marchande du 
Zollverein. 

Les villes hanséatiques sont demeurées en 
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dehors du ZoHverein. Toutefois le traité conclu 

avec Brème, le vlH janvier i8 )0, étal)lit entre 
l'Association et cette ville des rapports qui équi- 
valent presque à une accession. 

Nous avions dit que, par suite du développe- 
ment industriel provoqué par l'Association, 

r Allemagne tendrait à devenir une puissance 
maritime. Cette tendance s'est également mani- 
festée avec exagération à la suite de la révolu- 
tion de 1848. Ou vit à cette époque le minis- 
tère de l'Empire^ qui était alors investi de la 
direction des affaires générales de FAlleniagne, 
tenter d'organiser luie marine militaire alle- 
mande, et faire acheter des navires de guerra 
aux Etats-Unis. Un pavillon militaire allemand 
fut même adopté, et les envoyés diplomatiques 
de la Prusse et de T Autriche furent chargés d'a- 
dresser aux. gouvernements étrangers les notifi- 
cations nécessaires pour la recoimaissance de 
ce pavillon. La flotte germanique n'est pins au- 
jourdliui qu'un souvenir; le dernier des navires 
qui la composaient a été, il n'y a pas long- 
temps, vendu aux enchères; elle a passé comme 
le parlement de Francfort, manifestation diffé- 
rente mais également prématurée de la même 
pensée. 
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Dans cette revue sommaire des faits prinri- 
paux qui ont marqué la seconde période de 
FAssociation allemande, nous devons encore si- 
gnaler les démarches faites par l'Autriche pour 
se rattacher au ZoUverein. En 1849, le cabinet 
de Vienne avait appelé l'attention de la Diète 
sur les avantages ([ui , dans sa conviction , de- 
vaient résulter d'une union douanière entre 
rAllema{]pie et l'Autriche, et il avait exprimé le 
désir que 1 ou s'euteudît avec lui sur les mesures 
qui pouvaient en préparer la réalisation. Cette 
proposition demeura sans résultat. liC gouver- 
nement autrichien la renouvela, à la fin de i8:j i , 
en adressant à la Prusse une note dans laquelle 
il annonçait une modification dans sa léi;isla- 
tion commerciale, et demandait à traiter avec 
les États composant le ZoUverein pour la con* 
clusion innmkliate d'un traité de douane et de 
commerce, en vue d'une union douanière dont 
les bases seulement seraient arrêtées. Ainsi s'est 
ouverte la négociation d'où est sorti le traité 
condu, le 19 février i853, entre l'Autriche, la 
Prusse et les autres États du ZoUverein. Cet 
^ acte, qui a été suivi d'une convention moné- 
taire dont l'administration autrichienne a déjà 
assuré l'exécution , a eii pour conséquence de 
modifier, dans le sens de la liberté commer- 
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ciale, le régime douanier de rAutriehe, et de fa- 
ciliter les transactions entre elle et l'Allemagne. 
Ce qui en fait surtout Timportance, c'est qu'il 
consacre en principe l'entrée de l'Autriche avec 
la presque totalité de ses vastes États dans le 
Zollverein. 

Le traité du ly février est conclu pour douze 
années, mais il y est stipulé que dans la sep-' 
tième aimée, c'est-à-dire en 1860, des confé- 
rences s'ouvriront entre les parties contractantes 
pour négocier Tunion douanière complète^ ou, 
si elle n'était pas reconnue encore possible, des 
facilités commerciales plus étendues et des dis- 
positions tendant à l'assimilation des tarifs res- 
pectifs. 

Ce traité constitue, par rapport au ZoUve- 
rein, une politique nouvelle de la part de l'Au- 
triche, Convaincu de la solidité d'une asso- 
ciation consacrée par une expérienée de dix- 
huit années, et qui avait traversé sans se dissou- 
dre la crise révolutionnaire de 1848, le cabinet 
de Vienne n'avait plOs qu'un moyen d'en neutra- 
liser les conséquences, c'était d'y prendre place 
lui-même à côté de la Prusse, et d'y apporter 
l'influence que peuvent donner une population . 
de 38 millions d'hommes et les traditions d'une 
ancienne suprématie, Mais^ tout en modifiant sa 
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ligne de conduite à Tëgarddu Zollvereiii, l'Au- 
triche ii'a-t-elle pas été conséquente avec les vues 
générales de sa politique ? Si nous ne nous trom- 
pons, en négociant le traité de i853, en vue de 
son accession ultérieure au ZoUverein, le gou- 
Ternement autrichien a voulu reprendre, sous 
une autre forme, le projet conçu en i85i , par le 
prince de Schwarzemberg, de faire entrer dans 
la Confédération germanique les parties non al- 
lemandes de la monarchie autrichienne, projet 
([uï fut re])oussé comme étant la fois con- 
traire à TActe fédéral e^ aux principes de l'é- 
quilibre européen. 

liC cabinet de \ leiuie sera-t-il, plus heureux 
dans cette nouvelle tentative? conférences de 
1860 le rapprocheront-elles du but auquel il as- 
pire? L'antagonisme des deux grandes puissan- 
ces de la Confédération, si vif quelquefois dans * 
la sphère des influences politiques, fera-t-il 
place à un rapprochement sur ce terrain en ap- 
})arenoe moins brûlant des iotéréts industriels 
et commerciaux? ou bien \ aura-t-il lutte et 
rupture? Quelle inifluence aurait sur Tavenir de 
PAssociation elle-même l'introduction d'un 
nouvel élément aussi considérable si elle s'ac- 
complissait? N'entrainerait-elle pas, dan$ un 
temps dpnné, le déchirement et la ruine de cet 
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édiiice du Zolherein si laI)oriei]sement élevé? 
lies .États du midi de rAll^iagille n'ayant plus 
le même besoin des ports dn Nord, ])iiis(jn'ils au* 
raient cdui de Trieste, ne seraient-ils pas portés 
à former avec r Autriche une association séparée, 
et n'est-ce pas déjà avec cette arrière-pensée 
' qu'ils ont, en i85i et 1862, encouragé et sou- 
tenu vis-à-vis de la Prusse les demandes de 
rAutriche? 

Les négociations de 1860 n'aboutiront, sui- 
vant toute apparence, qu'à un nouveau traité 

de commerce, et des obstacles provenant surtout 
des intérêts politiques de la Prusse et du ré- 
gime économique de TAutriche, feront cette fois 
encore ajourner une vuiion des douanes. Mais Ije 
germe déposé dans le traité de i853 ne restera 
pas toujours stérile : il xlendra un jour ou rAu- 
triche réclamera l'exécution pleine et entière de 
cette espèce d'engagement éventuel. Ce sera lors- 
que, ayant transfoiiné son régime intérieur, 
ayant par des changements successifs mis sa lé- 
gislation commerciale, monétaire et postale et 
ses tarifs de douane enharmonie avec le système 
qui prévaut dans le ZoUverein , elle se trouvera en 
mesure d'établir entre elle et les États allemands 
une complète assimilation. Cette vaste union 
de l'Autriche avec la Prusse et ses coassociés 
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s'acoouiplir^r-t-elie alors? Nous ne le croyons 

pas; à notre avis, les démarches de T Autriche 
pourraient amener plutôt une scission dans le 
ZoUverein, qui se séparerait en deux camps. On 
verrait (Vuu voie la Prusse avec les lùats du nord ; 
de l'autre r Au triche avec ceux du uiidi, offrant à 
leur commerce le port de Trieste et ra[)[)ui de 
sa marine militaire; on aurait alors le dualisme, 
lia Confédération nç serait plus qu'un nom et 
bientôt elle disparaîtrait tout à fait. Ainsi se 
trouverait tranchée, (rmie façon radicale, cette 
question de la double présidence ou de la pré- 
sidence alternative entre T Autriche et la Prusse 
qui a été agitée aussi par les publicistes alle- 
mands. 

Une fois entraînés dans la sphère d'action des 
grandes puissances placées à la tete de ces deux 
unions, les divers États allemands n'auraient 
bientôt plus ([u'nne souveraineté nominale, et, 
{K)ur éciiapper aux dangers évidents dont leur 
existence serait menacée, ils tenteraient peut- 
être (le s'unir ensemble et de constituer un 
corps de nation indépendant à la ibis de T Au- 
triche et de la Prusse. Ce projet d'une Alle^ 
ma{^ne Centrale ne serait d'ailleurs pas nouveau. 
Peu d'années après le Congrès de Yienue, 
lorscjue les États du midi purent voir que la 
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Diète ne se souciait guère de leur accorder les 
institutions re|>résentatives dont la promesse 
avait été inscrite dans le pacte fédéral, il se 
forma un parti qui proposait de constituer une 
fédération qui eût embrassé la Bavière, le Wur^ 
teiubergy la Saxe, le grand-duché de Bade et 
tous les autres pays de T Allemagne, à l'exclu- 
sion (le ceux, tels que le Luxeinbourj^ et le 
Uolstein, et. même le. Hanovre, qui feraient 
partie ou dépendraient d'une puissance étran- 

Cette union, qui devait être basée avant tout 
sur Fidentité des institutions politiques, impli- 
quait et eut amené naturellement la fusion. succes- 
sive des intérêts commerciaux que nous voyons 
maintenant acc^ODi plie. Pent-êtrela situation gé- 
nérale de r Allemagne, telle qu elle résulte des 
nouveaux rapports établis par le Zollverein, 
rendrait-elle plus facile aujourd'hui, à certains 
égards, la constitution d'un Etat intermédiaire 
et qui serait comme la véritable nation aile- 
niaiule; mais l'obstacle politique est toujours 
1q même, et il est également difficile de croire 
que ce nouvel État pût obtenir le concours des 
deux grandes puissances voisines ou s'établir 
sans lui. 

Telles sont les questions qui ne peuvent man- 
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quer <l*êti^ soulevées de l'autre coté du Rhin 
'dans un avenir prochain. C'est 'aux États se- 
condaires de r Allemagne à choisir entre ces 
diverses éventualités, si la force des choses, 
supérieure à celle de leur politique, n'a pas dé- 
joué d'avance les calculs de leurs prévisions. 

Décembre im. 
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LE ZOLLVEREIN 

OU 

L'UNION DES DOUANES 

DE LA PRISSE ET DES ETATS ALLEMANDS, 

PidlDAlfX LA PiUODB DB 1819 A 1841. 

0 

IWTRODUCTIO». 

• L'union do douanes (1), dont les commencements 
remontent à 18 19, et qui touche aujourd'hui (2) à son 
entier accomplissement, a opéré une révolution consi- 
dérable dans l'administration commerciale e^ dans la 
situatioa économique des £tats allemands. 

Cette association \ qni sera une des œuvres les plus 
remarquables de la diplomatie de ce siècle, est sans 

(1j En allemaudy soUverein: de zoU, douane, et terein, 
union. 

(2) A la fin de 4841 : le lecteur est prié de se référer cons- 
tamœenl à cette date> qui est celle de ce Mémoire. . 
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aucun doute un des événements les plus dignes d'in- 
térêt qui soient produits on Europe, ù la faveur de 
la paix à peu près complète, dont elle joûit depuis 
1815. Ce Mémoire, qui est destiné à T apprécier dans 
ses causes, dans son développement actuel et dans 
ses conséquences, sera divisé en cinq parties: 

1* Goop d'œil sur la situation des États allemands 
antérieurement à l'Association. Origine de cette as- 
sociation et causes qui Tont amenée. 

2" Historique du développement successif de TAs- 
sooiation jusqu'à sa situation actuelle. Exposé de 
cette situation. 

3° Conséquences de l'association relativement à 
Tindustrie, au commerce intérieur et aux finances des 
États associés. 

4** Ses conséquences relativement au commerce 
des puissances qui ont le plus de restions avec les 
Êtatfl associés ^ particulièrement en ce qui regarde la 
Francé. Quelques vues à ce sujet. 

5" Considérations sur l'influence actuelle et ulté- 
rieure de l'association en ce qui touche la situation 
poUtique. des États associés et de l'Allemagne en 
général. 

Nota. — Tous les chiffires et toutes les données statistiques, 
dont nous avons fait usage ont été empruntés avec une scru- 
puleuse exactitude à des documents officiels , soit publiés ^ 
soit inédits , de l'administration française ou des États qui com- 
posent l'assoctatioB. 
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Lorsque, il n'y a guère plus de cinquante ans , la 
France s'élança, avec une énergie sans exemple, dans 
les Toies d'une réforme qui embrassait à la fois son 
organisation sociale, sa constitulion politique et son 
régime économique, un de ses voeux les plus vifs fut 
la suppression des barrières fiscales qui avaient sur- 
vécu aux circonscriptions politiques de ses anciennes 
provinces, au grand préjudice de son commerce et de 
son industrie. 

Les Cahiers présentés aux états généraux, e]rt789, 
s'expliquent avec force à ce sujet : « Que d'odieuses 
« bannières de l'invention du iisc ne fassent plus, di« 
« sent-ils,.d'uQ même royaume plusieurs royaumes 
« étrangers l'un à l'autre, et qu'elles soient à jamais 
« reculées jusqu'aux frontières (1). » 

(1) L'esifriideâ Cahiers préieniésattx états généraux. (PaHé, 
1789^ tome V, page 185.) L'abolition des douanes intérieures 
fut proclamée par la loi du novembre 1790, qui établit le 
principe d'un tarif unique reporté à la frontière< 
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Ce besoin de la liberté du commerce intérieur que 
la France éprouvait, et dont elle réclamail la satis- 
facUoD, devait tôt oa tard se faire sentir en Allema- 
gne, divisée en une foule de principautés distinctes, 
comme la France Tétait autrefois par ses provinces. 

Ce rapprochement entre la France d'autrefois et 
l'Allemagne d'aujourd'hui doit nous aider à com- 
prendre l'innovation qui s'est dernièrement accomplie^ 
dans le droit international des États allemands. L'a- 
nalogie est frappante. 

Sans doute, l'absence d'unité politique K^ndaît 
moins irrationnelle et moins choquante pour l'Àlle- 
magne cette multiplicité de douanes. 11 pouvait môme 
paraître assez naturel que ces États eussent chacun 
sa loi de douane, de même que chacun avait sa 
loi politique et sa loi administrative et civile : oi!i 
s'arrêtait la souveraineté, la liberté commerciale 
pouvait bien s'arrêter aussi sans avoir droit de se 

plaindre. 

Mais, quoique moins choquantes pour les esprits, 
sous ce rap[ort, ces entraves multipliées n*en étaient 
pas plus tolérables pour le commerce et pour l'itr- 
dustrie. Il ne suffit pas à l'industrie d'inventer, de 
perfectionner, de produire; sa fécondité et sa richesse 
lui deviennent à charge, si elle n'a pas les facilités * 
nécessaires pour écouler ses produits. Or cette condi- 
tion essentielle manquait aux trois quarts de l'Allema- 
gne. Vainement son industrie et son commerce avaient 
des capitaux et éprouvaient le besoin de se dévelop- 



Digitized 



PRE.>fIÈRE PAETIE. SI 

per; ils vrgt'taient forcément, emprisonnés sous la 
clef du fisc. Chaque État, retranché dans l'enceinte 
que la douane élevait autour de lui , ne pouvait ni re- 
cevoir ni donner librement, et manquait de ce mou- 
vement des échanges qui constitue la Vie commer- 
ciale d'un peuple. 

• Il suffit de jeter les yeux sur une carte d'Allemagne 

et de suivre dans le dédale de leurs innombrables cir- 
convolutions les lignes de frontières qui sillonnent ce 
pays en tous sens, pour comprendre aussitôt combien 
sa constitution territoriale était contraire au dévelop- 
pement nalurcl de sa prospérité matérielle. 
- Des royaumes dont les provinces sont tout à fait 
séparées et isolées les unes des autres par la bmsqne 
-interposition de territoires étrangers, des États encla- 
vés les uns dans les autres, resserrés entre les pays 
voisins, bizarrement limités par l'effet du hasard ou 
d'un droit public arbitraire, tel est l'intérieur de l'Al- 
lemagne. A la première vue on est frappé de la ser^ 
vitude administrative et fiscale qui devait peser sur 
des populations ainsi réparties. 11 y avait là les causes 
d'un malaise qui « trouvé plus d'une fois et depuis 
longtemps des organes parmi les écrivains alle- 
mands (1). 

« En Allemagne 9 dit un écrivain de ce pays, une 
« barrière s'élève derrière l'autre , et ce n'est qu'au 

• 

(4) On sait que le libraire Cotia , entre autres^ s'est acquis 
une sorte de célébrité par ses écrits sur celte question. 
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cr prix de frais élevés, de tracasseries incroyables, de 
« perles de temps sans nombre , qu'il est permis de la 
«. franchir. Qu'on calcule , indépendamment da droit 
* f en lui-même, la foule de prescriptions, de visites, 
« de vexations auxquelles chaque transport , même le 

• moins important, doit être soumis, £oit qu'il s'ar- 
f rète dans l'intérieur du pays , qu'il en sorte ou qu'il- 
fl y entre I Si, par exemple, des marchandises étran» 
« gères, destinées pour le centre du pays, arrivent 
« -par mer et entrent en Allemagne par le nord , elles 
« ont à franchir teize lignêi différentes et & se sou- 
« mettre autant de fois à de nouveaux droits, de nou- 
tt velies formalités , de nouvelles visites, de nouveaux 
« retards. Si ces marchandises sont transportées de 
« Test à l'ouest, les mêmes tracasseries les y atten^* 

• dènt ; cependant , dans les deux cas , la distance à 

• parcourir- n'est pas de plus de 50 à 60 milles, tandis 
< que, dans d'autres pays de l'Europe, on parcourt 
« des centaines de milles sans rencontrer aucun oba* 
« tacle de cette nature (1). » 

Le Congrès de Vienne lui-même avait senti le besoin 
de porter remède à cette situation qui était en partie 
son ouvrage , et il s'y était en quelque sorte obligé 
envers les populations allemandes par l'article 19 du 
pacte fédéral du 8 juin 18 lâ qui est ainsi conçu: 
« Les États confédérés se réservent de délib^r , dès ' 

I 

(1) Swr Funion âê$ intérêts commerciaux â^Aikmapt», par 
M. Von Aiiisberg> oonsôller de Mgaticii. — BninswidK, 1831. 
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« la preinH>e réunion de ]a Diète à Francfort, sur la 

« manière de régler les nipporls de commerce et de 
« uavigalioa d'un Elal à l'autre , d'après les principes . 
• adoptés par le Congrès de Vienne. ■ 
Depuis cette époque , Topinion publique réclama 

souvent mais toujours en vain la réalisation de cette 
promesse. 

De 1820 à 1825, des conférences s'ouvrirent à Darm- 
Btadt, dana le dessein spécial de rechercher les moyens 

de procurer à l'agriculture, à l'industrie etau commerce 
des facilités dont la nécessité était ressentie de toutes 
parts. Ce9 conférences n'aboutirent à. aucun résultat, 
et furent, un peu plus tard, transférées à Garlsruhe. 
On ne se rendait pas encore bien compte du l^ut qu'il 
s'agissait d'atteindre. Cependant , dans les réunions de 
Darmstadt , on agita la question d'une association de ' 
douanes entre les États du Midi. En 1831, l'assem- 
blée des états de la liesse éieclorale exprimait dans 
une adresse à l'Electeur ses doléances sur « le main- 
' «t tien des entraves qui, disait-^lle, tiennent l'industrie 
« dans la détresse et détruisent peu à peu les principes 
f vitaux de la société (1). » Les mêmes plaintes se 
faisaioat entendre partout. 

On allait même , ainsi que nous le dirons plus am- 
plement dans la V partie de ce Mémoire, jusqu'à * 
réclamer la concentration du pouvoir souverain , au 
moyen de la siippression de toutes les petites princi- 

(f) Adresse des états de Hesse , du 25 avril 1831. 
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pautés, lesquelles auraient disparu au profit d'une 
grande unité nationale. Les paysans eux-mêmes lisaient 
avec avidité les écrits où ces vœux étaient exprimés* 
c Les petites principautés , disaitH>n proverbialement, 
« coûtent beaucoup et protègent peu (1). ■ 

Si l'on ajoute que chaque souverain , au lieu de 
modérer ses tarifs de douane, en avait élevé le taux^ 
au contraire, ou dans un intérêt fiscal, ou dans une 
vue étroite de représailles contre ses voisins ou de 
protection pour l'industrie indigène, on verra que tout 
concourait à hâter pour rAllemagne le moment de 
l'unité commerciale. 

11 ne faut pas oublier non plus que ces barrières de 
douane étaient aussi encouraoreantes pour le trafic de 
la contrebande qu'elles étaient défavorables aux rela« 
tions d'un commerce légitime. La contrebande était 
active et répandue en proportion de la multiplicité des 
douanes (2) ; et le meilleur remède qu'on puisse ap* 
porter à une contravention de ce genre est sans doute 
la liberté commerciale. 

Que Ton combine ces causes diverses , puis que l'on 
songe à l'essor de l'activité industrielle dans une ère 
de paix venant après les longues agitations d'une 
guerre européenne, aux progrès qu'a faits la civilisa- 
tion matérielle dans toute r£ui*ope, et l'on compren- 

(1) Diê ktêine ffermàtrfitn koiten viel, inui tckutgen 

wenig, 

(2) En Saxe^ seulement^ on comptait 5 à 6 mille contre- 
bandiers qui vivaient de père en fils dti produit de ce trafic. 
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dra surabondamment avec quelle force irrésistible 
•rAnémagne était poussée vers la communauté de ses 

intérêts commerciaux. 

Ce n'est pas tout cependant : les circonstances 
extérieures concouraient aussi à ce résultat. Tandis 
que TAUemagne avait à souffrir chez elle de la 
guerre intestine que se faisaient ses tarifs sans 
nombre, à l'eiLtérieur ses relations commerciales 
rencontraient de grands obstacles de la part des 
douanes étrangères; ses produits étaient reponssés, 
ou du moins soumis à des droits d'importation très- 
élevés, dans les États d'Italie, dans la Bohème^ 
rAutriche, la Hongrie, la Russie et la Pologne (1), 
TAngleterre (2) , les Pays-Bas , et enfin la France. 

{{) Le tarif de Russie ne renfermait pas moins de deux 
cent quatre vingt-onze prohibitions. Avant la révolution po- 
lonaise , ce tarif n'était appliqué qu'à la frontière russe 
proprement dite , et il était un peu moins restrictif qu'il Ta 
été depuis. Après cette révolution ^ les tissus de laine et d'au- 
tres encore furent frappés d'une prohibition absolue , et ceux 
qui restaient admis furent surtaxés de 12 i/2 pour cent. Divers 
ukases ont depuis apporté des adoucissements à cet état de 
choses. 

(2) Le bill des céréales adopté par les chambres anglaÎFOS 
au commencement de i8l5 prohibait Timportation du blé 
étranger , tant que le prix du quarter ( 2 hect. 90 lit. ) ne s'é- 
lèverait pas à 80 schelings (100 fr.), c'est-à-dire à un peujplus 
de 33 fr. rhectolitre. 

Une pareille disposition équivalait à une prohibition. — La 
même observation est applicable au tarif des boi$ {jUmber) 
importés en Angleterre. 
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• « 

« Nous ne nous serions pas plaints, dit un éci ivain 
a Allemand, de ce que nos marchés regorgeaient de 
« produits anglais (car, en articles de coto& seulement, 
« rAllemagne recevait plus que les cent millions de su- 
« jets anglais dans rinde), si l'Angleterre, tout en nous 
« inondant de ses produits, n'avait pas persisté à fer* 
« mer ses jnarchés aux nôtres. £n effet, les rësolu?- 
« tions de M. Robinson, en 1815, avaient exclu nos 
a céréales des ports de la Grande-Bretagne : c'était 
« nous dire que nous devions acheter, mais non pas 
< vendre. Nous ne voulions pas usçr de représailles* • 
« nous espérâmes en vain que le sentiment de son pro- 
fit pre intérêt conduirait l'Angleterre à user de réci- 
c procité. Nous fûmes désappointés et forcés de preii> 
il drè souci de nous-mêmes (1). » 

Le malaise provenant des entraves mises aux tran- 
sactions commerciales à l'intérieur était donc encore 
augmenté par les obstacles résultant du caractère res- 
trictif de la législation douanière des États étrangci's, 
dont quelques-uns cependant, l'Angleterre surtout, 
introduisaient en Allemagne d'énormes quantités Ûe 
marchandises au moy^ de la contrebande aussi.bien 
que par les voies d'un commerce régulier. 

Ceux des pays allemands, tels que la Saxe, par 
exemple, dont les aptitudes, industrielles étaient le plus 
prononcées, étsdent arrêtés dans leurs progrès par 
l'effet de cette concurrence des fabriques anglaises, et 
l'on voit, dans de nombreux documents de cette épo- 

{i) Ka$Ms HiitarischFpolitiseke ZHtêehrift. 
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que, qu'on se plaignait aussi de ce dommage, et qu'on 
y clicrchait un remède. 

liO blocus continental y décrété en 1806 par l'em- 
pereur Napoléon, •comme un moyen de servir de vastes 
desseins, avait blessé bien des intérêts; mais il avait 

même temps contribué à rémancipation commer- 
oiale de l'Eure^ continentale, en obligeant les popu- 
lations à demander à leurs propres efforts des pro- 
duits qui remplaçassent ceux que l'Angleterre était 
empêchée de leur fournir. En Allemagne comme en 
France, Tinitiative et l'activité industrielles avaient 
trouvé dans cette nécessité un stimulant aussi énergi- 
que qu'imprévu, et à l'abri de cette gigantesque bar- 
rière élevée autour de TËurope, les industries exis- 
tantes s'étaient développées, et d'autres s'étaient éta- 
blies. 

L'invasion des marchandises anglaises ayant repris 
son cours, après 181 avait mis en souffrance ces in- 
térêts nouveaux, et sans vouloir que les frontières de 

l'Allemagne fussent, comme en 1806, fermées au 
commerce anglais, on pouvait très-légitimement de- 
mander que des mesures fussent prises qui rendraient 
possible la lutte contre- les immenses ressources de la 
fabrication britannique. C'est ainsi que le blocus con- 
tinental n'a pas été sans influence sur la formation du 
ZoUverein j et sans établir entre ïf^ et l'autre une as- 
similation qui n'existe pas , il ne serait cependant pas 
impossible de retrouver dans la pensée collective et 
populaire d'où est sortie l'Union douanière allemande» 
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une tracé et comme une tradition de cette commu- 
nauté d*efforlâ , de cette uniformité de directions et 
de mesures administratives qui , iwM les divers pays 
de TAllemagne, durent concourir à*rétablissement du 
blocus continental. 

Il ne s'agissait que de se défendre sur le terrain 
des intérêts commerciauiL contre un ennemi commun ; 
la première condition, pour y réussir, était de s'en- 
tendre et de s'unir. Au commencement de 1819 , et 
sous l'inspiration des causes diverses «t des griefs que 
nous venons d'énumérer, s'était fondée à Nuremberg 

la Société allemande, de Commerce et d'Industrie (1). 

• Cette Société , dit un publiciste allemand , reu- 
« contra partout en Allemagne , et particulièrement 
« énSaxe, de nombreux adhérents. Son but, annoncé 
« en lèle de son programme, était de travailler par des 
« voies constitutionnelles et légales , à relever le com- 
« merce et l'industrie en Allemagne (2). » 

Le 14 avril 1819, les directeurs delà Société, fidè- 
les à leur profession de légalité, adressèrent à la diète 
une pétition dans laquelle ils demandaient' l'abolition 
des douanes et des péages dans Tintérieur de l'Aile- 

(1) DeiÊUekm Handels ^nd Geverb-verein, — Parmi les 
fondateurs de cette syndété. figurait le célèbre professeur List» 
de Tobingen. ^ 

(3) Wf Thieriot , conseiller de 8. M. le roi de Saxe dans 
son Ottvirage de V Influence exercée mir le commerce et tinduS" 
tri» de la Saxe par tan aeceuian au Zolherem . 
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magne , et réclamaient en outre l'adoption d'un sys- 
tème de tarifs qui permettrait d'user de rétorsion à 
l'égard des Ktats étrangers. 

La diète , suivant toute apparence , dut trouver 
ces propositions singulièrement hardies ; il était ce- 
pendant difficile d'expriper avec plus de vérité le 
vœu général. 

liais un Ëtat peu étendu, qui n*a point de frontière 
maritime et dont le commerce extérieur est par consé- 
quent très-restreint , ne peut , quand il r£ste isolé , se 
défendre par la voie des représailles. Il ne peut fermer 
son territoire aux marchandises étrangères, par la rai- 
son qu'il ne trouve pas chez lui la variété de produc- 
tions naturelles et fabriquées nécessaire à ses besoins. 
Les États de rAllemagne étaient pour la plupart dans 
cette situation. L'union était donc encore réclamée 
comme moyen de représailles, et l'Allemagne était 
ain^ amenée à ouvrir chez elle un grand marché 
commun qui lui tiendrait lieu de ceux que les tarjfs 
étrangers lui refusaient , et sur lequel elle trouverait en 
même temps, grâce au développement de ses diverses 
industries suffisamment protégées, la plupart des ob- 
jets nécessaires à sa consommation. 

Sous ce rapport , notre législation, aussi bien que 
celle" de l'Angleterre , n'a pas été sans influence sur 
la détermination des États allemands ; c'est même à 
deux lois françaiseB, celles du 7 Juin 1820 et du 27 
juillet 1822, qu'il faut attribuer en grande partie la 
formation plus rapide d'une des premières associa- 
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lions de douane, celle contractée par le Wurtemberg 
et la Bavière. 

Ces lois, rendues dans rintérèt des grands proptié- 
taires de France , d'une part éleivaîent consîdérable- 
• ment le droit d'entrée sur les laines (l), et de l'autre 
grevaiènt d'un droit d'importation presque prohibi- 
tif (2) les bestiaux de TAllemagne méridionale : ^es 
excitèrent dans ce pays uq mécontentement général et 

(1) Antérieurement à la loi de 1990^ la laine de tooté qmh 
liCé payait pour iOO kil., savoir : 

finportée par navires français 1 fr. 

— par navires étrangers et par terre. . . i 40 c . 

La loi de 1890 distingua les qualités et établit le tarif sui- 
vant : 

par navires français 60 fir. 

par navires étrangers et par 

tene. 65 60 

Laine fine en suint 20 et 22 

Laine commune lavée. .... ; r.. 45 et 16 50 , 

— — en suint 5 et H 50. 

(2) Les bœufs, qui^ antérieurement, payaient 3 fr. partéte, 
payèrent, par l'effet de cette loi • . • CM) fr. 

Les taureaux payèrent . • 15 an lieu de 3 fr. 

Les vaches S&«..t«l 

Les moutons 5 .... « > 25 c. 

La loi de 1822 était si bien rendue dans Tintérét exclusif 
de la grande propriété , et tenait si peu compte de celui des 
eonsommateurs , qu'en même temps qu'elle empêchait Tinr- 
portation des bestiaux en aggravant outfe metiure les droits 
d'eiltrée , elle en favorisait l'exportation en maintenant des 
droits à peu pr(^s insignifiants à la sortie.' 

La loi de 1820 avait de même abaissé les droits à rexporta< 
Uon des laines. 
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donnèrent un élan aceidwitel, mais très-énergique, à la 
pensée d'une association commerciale. En se liguant 
pour l'adoption d'un tarif commun, on pouvait en 
effet domef plus d'efficacité aux représailles que sus- 
citait le tarif français, en même temps cpi'on atténuait 
le cIoniniafTc résultant de la perte du marché français ^ 
en agrandissant les limites du marché intérieur a^delà 
du Rhin. 

Enfin, il faut aussi tenir compte de certaines in- 
Iluences morales qui sont venues en aide aux inté* 
rèts matériels et n'ont pas peu contribué à aplanir des 
difficultés d'exécution qui, autrement, eussent été peut- 

être insurmontables. Nous voulons parler de ce senti- 
ment vague d'unité nationale qui circule, comme une 
séve ocGolte mais énergique, dans toutes les branche» 
du tronc germanique. Le Zollyerein est jusqu'à un cer- 
tain point l'expression visible de ce sentiment. Mais ce 
n'est pas ici le lieu d'entrer dans les diverses considé- 
rations de l'ordre mori^ et politique qui se rattachent^ 
au sujet. L'appréciation s'en retrouvera plus naturelle- 
ment dans la V p^artie de ce Mémoire, 

Tel est, en résumé, l'ensemble des causes intérieures 
et extérieures dont le concours a amené l'état de choses 
actuel. Toutefois, il y avait dans l'exécution bien des 
difficultés pratiques; et il est facile de comprendre que 
la réalisation d'un système simple par son objet, mais 
compliqué par la multiplicité des influences qui s'y 
trouvaient engagées , eût été bien lente et peut-être 
impossible sans l'intervention d'une puissance qui se 
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ferait le représentant dirigeant et modérateur des in- 
térêts divers et parfois opposés qu'il s'agissait de 
réuDir dans aoe eommône solidarité. C'est ce rôle que 
la Prusse a su prendre et remplir, en mettant son 
ambition au sèrvice d'une cause générale et n'hési- 
tant paS| même au prix de sacrifices financiers assez 
notables, à se placer à la tète de la nouvelle confé- 
dération commerciale et industrielle qui se .formait 
en Allemagne. 

Cet exposé nous a paru être une préparation in- 
dispensable à Tintelligence des questions que fait 
naître rAssociation. Nous comprendrons mieux où elle 
va, sachant d'où elle vient. Nous allons dire mainte- 
nant ce qu'elle est, en entrant dans Tbistorique de sa 
formation et dans les détails principaux de son mga- 
nisation. 
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MllUfflif éu développement snceestir de rAa*«el«lloa JM««'* M ' 
•llMitoa Mtocuc. — Bipué de eeue tlMailMi. 



g V, Fmnatim de l'Anociatian, 

Quelque puissantes que fussent les causes originel- 
les et accidentelles que nous Tenons de constater , quel- 
que favorable que fût la disposition des esprits à une 
association qui devait affranchir les relations commer- 
ciales, on conçoit néanmoins qu'une innovation aussi 
vaste n'a pu s'introduire tout d'un coup et pour ainsi 
dire d'une seule pièce, et qu'elle a dû se développer gra- 
duellement. Pendant longtemps l'espèce de promesse 
exprimée par l'article 19 de l'acte fédéral du Congrès 
de Vienne fut éludée soit par l'influence de l'Autriche, 
dont le système était aussi restrictif en législation 
commerciale qu'en politique , et qui ne voulait pas 
que l'association se fit avec elle ni sans elle;. soit encore 
plus par la répugnance qu'avaient, non pas les popu« 
latîons, mais les souverains des divers États allemands 
à presser la couclusion d'un arrangement qui, en défi- 
nitive, pouvait bien un jour, porter quelque atteinte à 
leur souveraineté. 

3 
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A défaut de l'initiative que la diète aurait dû pren- 
dre, ceHaÎDs pays se décidèrent à agir isolément, 

soit que pour eux le besoin de Tufiion commerciale se 
fît mieux sentir et qu'ils fussent placés dans des cir- 
conatâtncès pHfs favorables ouphis im^'érfenses, ^6it 
qu'ils obéissent à rinfluence d'événements extérieurs. 

L'union la plus naturelle de loules est celle de deux 
territoires dont Tun serait parfaitement enclavé dans 
Tautre. Ce fut une association semblable qui se pro- 
duisit là première ; celle de la Prusse avec la princî- 
paulé de Sclnvarzbourg-Sondershausen. Le traité qui 
fa consacrait fut signé le 2^ octobre 1819. . 

Cette association était bien insignifiante , si l'on con* 
sidère que la principauté qui traitait avec la Prusse 
n'avait guère au delà de 30,000 habitants ; mais le fait 
était important par l'exemple qu'il donnait et comme 
prélude de la ftrande association. 

D'autres principautés, pareillement enclavées en to- 
talité ou en partie dans le territoire prussien, ne tardé-, 
rent pas à entrer sous le régime du tarif de la Prusse f 1 ) . 
Du 24 juin 1822 au 17 juillet 1 828 , Schwarsbourg- 
Rudolstadt, Saxe-Weyraar-Eisenach, Lippe-Detmold, 
Mecklenbourg-Schwerin , Anhalt-Bernbourg, Ânhalt- 
Dessau, Ànbalt-Cœthen , contractèrent des traités sem- 
blables avec la Prusse pour la totalité ou pour une. 
partie de leurs territoires. 

(1) Voyez le tableau clironologique des associations par- 
tielles dans rappeudice de ce Mcuioire^ iv I. 
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Le grand-duché de liesse était également entré,- le 
14 février 1828, dans Tassociation prussienne qui 
prît, après cette accession importante , le nom d'Asso- 

, cia l ion pr usso-h cssoise. 

Parallèlement à celie-cl, une autre association s'était 
formée dans le midi de FAllemagne. Gomme la précé- 
dente, elle avait eu pour premîef élément la réunion 
de deux territoires dont l'un était nclavé dans l'au- 
tre : le Wurtemberg , et les deux principautés de Ho- 
henzoUem (1) avaient traité ensemble dès le 28 juiU 
let 1824. Celle union première élait peu importante; 
mais, en 1827, le Wurleniber^^ s'unit à la Bavière en 
adoptant le tarif bavarois, plus élevé que le sien* 

La disposition géographique de la Bavière, dont le 
corps principal est séparé de sa pro\ince du Rhin, non- 
seulement par le Wurtemberg, mais encore par les 
grands-duchés de Uesse et de Bade, lui faisait désirer 
Taccession de ces deux derniers Ëfats ; mais Tun, re- 
tenu d'abord par l'inlluence autrichienne, s'unit en 
suite à la Prusse., comme on vient de le dire: et Tau- - 
tre, plus jaloux de son indépendance politique, rétarda 
son accession jusqu'en 1834. 

^. Outre l'adoption d'un même tarif el la suppression 
de toute. ligne de douane entre le Wurtemberg et la 
Bavière, ces deux États s'engageaient à ne conclure 

aucun arrangement avec une autre puissance sans leur 
couunun et réciproque assentiment. Le revenu de la 

(\) Une petite poilion du territoire de Hoheuzoliero-Sigiiia-' 
ringea était exceptée de l'association. 
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doaane était partagé entre eux dans la proportion de 

l^ur population respective, dontie recensement devait 
élre fait tous les trois ans. Chacun des États contrac- 
tants pouvait se retirer de l'association en noUfiantsa 
volonté un an à Tavance. Enfin une clause du traité, 
et ce n*est pas la moins remarquable, réservait les 
droits de la dièle germanique, et prononçait la disso- 
luti(m immédiate de l'association pour le cas où la diète 
viendrait à régler les relations conimereiâles des États 
delà Confédération. 

Ainsi se trouvaient constituées, d'un côté, V Asso- 
ciation du ftord ou prusiO'hessoise^ qui réunissait près 
de 12,000,000 d'habitants (l)80us le régime du tarif 
prussien; et, de l'autre côté, VAssocialion du Midi, 
forte d'une population d'environ 5,000,000, soumise 
an tarif «bavarois (2). 

Il faut remarquer que, dans l'une et dans l'autre 
association, le tarif adopté par les divers États asso- 
çiés était respectivement plus élevé que celui par le- 
quel chacun d'eux était antérieurement régi. 

Les autres États de l'Allemagne intermédiaire sem- 
blaient alors peu disposés à pencher vers l'une ou vers 
l'autre de ces deux unions, soit qu'ils obéissent aux ins- 
pirations du cabinet de Vienne, ou qu*ils redoutassent 
pour l'avenir une inllueuce politique hostile à leur indé- 

(i) Les Provinces orientales de la Prusse en étaient alors en- 
core exceptées. 
(2} Appendice n* II. 
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pcndance, oueniin qu'ils craignissent pour leurs intérêts 
matériels les conséquences d'un tarif plus élevé que le 
leur (1) . Plusieurs d'entre eux même se firent un sys- 
tème d'une neutralité provisoire, et traitèrent ensem- 
ble, non pour s'associer, mais pour s'engager mutuel- 
lement à n'dntrcf dans aucune association qui aurait 
pour objet un établissement commun de douane. Cette 
conventioD n'était obligatoire que pour trois ans. 

Ils s^eogageaient, en outre, à ne pas augmenter les 
droits de transit dans leurs territoires respectifs, et à 
procéder, par des commissaires désignés à cet effet, à 
la simpliiication de leurs tarifs. On voit, par cette der- 
nière clause , que les États neutres , tout en excluant la 
pensée d'une complète association, faisaient cependant 
une concession au besoin réel dont l'union allemande 
a été la satisfaction.' 

C'est ainsi que le royaume et les duchés de Saxe , 
Hesse-Cassel, Hesse*Hombourg, Oldenbourg, Nassau, 
les principautés de Reuss, les villes de Brème et de 
Francfort, et la principauté de Scbwartzbourg-Rudols- 
tadt pour la portion de son territoire non enclavée 
dans la Prusse, signèrent une convention provisoire, le 
21 mai 1828. Le 24 septembre suivant, intervint une 
convention définitive entre les mêmes États, auxquels 
se réunireiit le royaume de Hanovre et le duché de 
Brunswick , inspirés en cela non moins par leurs inté- 

(1) La Saxe surtout était dans ce cas; elle avait établi 
diez elle une liberté commerciale h peu près complète. 
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rêts propres ( 1 , (jiio par l'influence de l'Angleterre, dont . 
la politique commerciale ne voyait pas sans appréliea- 
BÎon les progrès de l'Association allemande. 

Outre rengagement de ne pas élever les droits de 
transit et de s'accorder réciproquement toutes les faci- 
lités de douane compatibles avec la situation de leurs 
finances et de leur industrie, les Ëtats liés par la con- 
Tention du 24 septembre s'interdisaient la faculté de 
traiter isolément avec aucun Klat étranger, autrement 
que sous la condition que le traité conclu en pareil cas 
serait soumis à l'approbation commune , dans la réu- 
nion annuelle de leurs commissaires respectifs. Enfin 
ils s'engageaient à construire, chacun dans le par- 
cours de son territoire , les grandes routes nécessaires 
au transport des marchandises. Cette convention fut 
suivie de quelques modifications partielles dans les 
droits d'importation d'un Etat àl'aùtre. 

V Association du Centre ainsi constitpée (2) réunisr 
sait une population de quatre millions et demi ; elle . 
était expressément placée sous la direction de la Saxe. 

^lelles étaient les trois Unions commerciales qui se 
partageaient la plus grande partie de l'Allemagne , y 
compris la Prusse en presque totalité , à la fin de 1828. 
Les autres Etats de la Confédération étaient restés dans 

(1) IJrunsvvick et le Hanovre étaient le foyer d'un commerce 
de contrebande très-aclif et très-lucratif avec la Prusse. La 
suppression de la douane eût ruiné iininédiatemeut une pareille 
industrie. 

(2) Voyez le tableau chronologique, etc., Appendice, n"!!!. 
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un isolement complet. C'étaient lo gi'aijd'duché de Bade, 
les deux Mecklenbourg (^), la principaulé de f^ippe- 
Detmoldt (2), le duché de Holstein , les États de Wal- 
deck et deux des \illos hanséaliqnos, Hambourg et 
Lubeck. A ces di\ers pa^s^qui représentent deux mil- 
lions et demi d'habitants environ , il faut ajoi|ter le 
Luxembourg et les provinces autiricbiennes faisant partie 
de la Confédération. 

n y avait loin encore des associa^ons partielles que 
nous venons d'indiquer entre les États allemands , et 
de la neutralité absolue de quelques-uns à la réalisa- 
tion d'une Union générale. Ce qu'un pareil état de cho^ 
ses avait d'incomplet était surtout ressenti par la prusse^. 
scindée en deux comme elle Tétait , pressée par des 
territoires élranjïers sur toute sa ligne de frontière de 
l'ouest et du midi , et livrée ainsi à l'exploilaLion d'une 
contrebande diflicile à réprimer. Depuis que , par la 
loi du 26 mai 1818 , la Prusse, réalisant en petit chez 
elle l'application du principe de la liberté commerciale, 
avait supprimé ses douanes provinciales, et reporté ^ 
la frontière la perception des droits qui auparavant set 
percevaient à l'intérieur sous forme d'accise , elle avait 
créé du même coup une contrebande ep rapport avec 

(1) La partie du Medilenbourg-Sdiwerin, enclavée dans la 
Prusse , faisait , comme on Ta déjà dit, partie de l'Associa- 
tion du Nord. 

(2) Cette principauté était déjà comprise dans l'Association 
du Nord pour la partie de son terriloi^ ^ncl^vée di^is la 
Prusse. 
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les longues sinupsités de ses frontières. Outre le dom- 
mage fiscal , il en résultait des difficultés continuelles 
entre l'aulorilé prussienne et celle des pays adjacents. 
11 y avait donc nécessité pour la Prusse ou de renoncer 
à son système de douanes, ou de le faire adopter par 
ses voisins. 

Démarches diplomatiques, représentations officielle^ 
et officieuses, brochures, joumaui, elle employait 
toutes les voies pour atteindre ce dernier résultat et 
hâter les progrès d'une association générale. - 

Mais entre des pays dont les intérêts étaient diffé- 
rents ou opposés, chez lesquels Tindustrie inégale- 
ment développée pouvait craindre la concurrence qui 
suivrait la suppression des douanes , il était difficile 
de concilier les volontés et de les faire concourir à un 
but commun. D^un autre côté, l'Autriche, qui s'était 
d'abord préoccupée de l'association des États consti- 
tutionnels du Midi et s'était efforcée de la faire 
échouer, s'alarmait aussi de la prépondérance que la 
Prusse acquerrait si elle devenait l'âme et le centre 
d'une association générale. Le cabinet de Tienne em- 
ployait son iniluence pour faire ajourner cette associa- 
tion, donnant à entendre que rartide 19 dç l'acte fédé« 
ral recevrait prochainement son exécution au moyen 
d'une mesure générale réglée par la diète. 

Cependant, le 27 mai 1829, eut lieu un traité de 
' commerce entre l'association prusso-hessoise et l'asso- 
ciation bavaro-wurlmbergeoise. Conclu en vue d'une 
association ultérieure, ce traité n'entraînait pas la sup- 
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pression immédiate- des douanes entre les parties con- 
tractantes, mais il la préparait progressivement. 

11 portait qu'à partir de 1830 les tissus de coton, de 
laine et de soie, les cuirs, les fers et les cuivres pas- 
sant du territoire d'une association dans celui de l'au- 
tre, jouiraient d'une remise réciproque de 25 pour 100 
sur les droits d'importation. Cette remise devait être 
de 50 pour 100 au 31 janvier 1831, eu attendant l'é- 
tablissement d'une franchise complète. Les vins et 
les tabacs jouissaient d'une remise de 40 pour 100; 
d'autres articles, tels que la bière, Teau-de-vie et les 
liqueurs, pouvaient être importés moyennant un sim- 
ple droit égal à l'impôt de consommation du pays de 
provenance ; enfin quelques articles étaient tout à fait 
exempts de droit. 

De plus, les provenances de l'un des États contrac- 
tantB traversant le territoire de l'autre pour être ex- 
portées à l'étranger étaient exemptes de droits de 
transit. Une clause du même traité stipulait que les 
États contractants s'efforceraient de ramener leurs 
tarifs , leurs- monnaies et leurs poids et mesures à 
une complète uniformité, et qu'ils s'aideraient mu- 
tuellement dans la répression de la contrebande. 

Depuis cette époque jusqu'en 1833, la Prusse vit 
successivement accéder à son système de douane la 
plupai'tdes États qui formaient ï Union du Centre, La 
Hesse électorale se détacha la première de cette 
union, et entra dans celle de la Prusse et de la Hesse 
grand-ducale, le 25 août 1831. 
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C/est de 1833 seulement que date la grande asso- 
ciation, ou du moins l'adoption do tous les princijjes 
essentiels d'après lesquels elle est constituée. £ile n'a 
fait depuis que s'étendre sur les mêmes bases et a 
fini par coniprcndro la plus grande jiartie des Etats 
mêmes qui étaient restés étrangers à toute combinai- 
son. C^est ainsi que le grand-duché de Bade, qui s'é- 
tait tenu à l'écart parce qu'il craignait plus que tout 
autre État l'influence politique qui pourrait naître de 
l'Association, Hesse-Hom bourg (pour le Landgravjat) 
elle duché de Nassau, adhérèrent en 1834 et 183$; 
la ville libre de Francfort-sur-le-Mein adhéra en 1836. 

L'adhésion du Hanovre pour le comté de Hohen- 
Btein et le bailliage de JBlbingerode ; celle de ^runs- 
vvick pour la principauté de Blankenbouig, les 
bailliages de Valkenried et de Calwoïde, la partie 
brunswickoise du village de Pabstorf et le -village de 
Hessen, en 1837^ enfin, celle de la principauté de 
Waldeck et Pyrmont en 1838, complétèrent l'associa-^ 
lion générale telle qu'elle a existé jusque dans ces der- 
niers temps (1). 

Ainsi dès 1838 toute l' Allemagne était soumise à 
un régime commun de douanes, à l'exception des pro- 
vinces allemandes de l'Autriche, du Hanovre, de 
Brunswick, du Holstein, des deux Mecklenbourg, 

(1) Les deux conventions qui stipulent ces accessions par- 
tielles du Hanovre et de Brunswick à Tassociation , sont l'une 
et! autre du 1" novembre i837. {Voyez dans rAppendice,.n* 
la liste des diverses conventions d'association.) 
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de Luxembourg^ d'Oldenbourg, des principautés de 
Lippe-Detinoldt et Lippe-Schauni bourg et des villes 
banséatiques. Ces divers pays n'avaient aucun intérêt 
immédiat à entrer dans FAssociation prussienne. A 
l'exceplion des provinces autrichiennes, ils ont tous 
des intérêts identiques qui, livrés à eux-mêmes, au- 
raient pu devenir le lien d'une noqTelle union commer- 
ciale. Déjà, en 1834 mai), le Brunswick elle 
Hanovre étaient entrés dans cette voie; ils avaient con- 
clu un traité qui stipulait la suppression de la douane 
entre les deux pays et leur rendait commun le tarif 
banovrien (i). Brunswick est enclavé dans le Hano- 
vre, de telle sorte qu'il sépare Tune de l'autre les deux 
provinces de ce royaume et .en est, lui-même en grande 
partie enveloppé. Cette disposition de leurs territoires 
expliquait naturellement leur union. 

En 1830 (7 mai), le duché d'OUlenljourg, enclavé 
aussi en presque totalité dans le Hanovre, entra dans 
l'association brunswicko-banovrienne à laquelle la 
principauté de Schaumbourg-Lippe s'est aussi ralliée 
par traité du 11 novembre 18;i7, à l'exception du 
bailliage de Blomberg (2). 

De même que le Hanovre et Brunswick avaient 
traité avec la grande association pour certaines por- 

(1) Les états de Brunswick avaient d abord rejeté le traité, 
en partie par l'inthience de la Prusse , et aussi parre que l'élé- 
vation de droits résultant du tarif hanovrien leur paraissait 
nuisible au commerce du duché. 

(2) Voyez ii'' VI de TAppendice. Cette association s'est appe- 
lée steuerverein : de sieuer, taxe^ et verein, union. 
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lions de leurs territoires, la Prusse, de son côté, avait 
fait . entrer dans l'union brunswicko-hanovrienne les 

bailliages de Wolfsburiî, Hehlingen et Henlingen, les 
villages de Rosliiin et ^^ urgLissen et la partie du cer- ' 
cle de Menden située sur la rive gauche du Weser. 
De part et d'autre on s'était réciproquement arrondi 
dans l'intérêt d'une sOrveillance douanière respective- . 
ment plus facile. 

Le traité d'association entre Brunswick et le Ha* 
novre, qui n'était conclu que jusqu'au l®*" janvier 
1842, ne sera point renouvelé. Des considérations 
qui ne sont pas toutes puisées dans les intérêts maté- 
riels ont fait incliner le duc de Brunswick du côté de 
la Prusse. Un traité d'accession du duché à la grande 
association a été conclu à Berlin, le mois d'octobre der- 
nier (1841); il vient d'être sanctionné par les états de 
Brunswick après une discussion fort controversée, et 
sera exécutoire le i*'*' janvier 1842. 

Toutefois, la partie du duché qui se trouve encla- 
vée dans le Hanovre demeure exceptée de l'Associa- 
tion. Cette zone, dentelée et serrée dans toute sa lon- 
gueur entre la province de Gœttingue au midi, et le 
reste du territoire brunswickois au nord, offrait à la 
douane du Zollverein utie surveillance trop difficile, 
et sous ce rapport son accession n'aurait pu avoir lieu 
qu'autant que le Hanovre eût consenti à l'accession 
simultanée de la province de Gœttingue. 

Au surplus , cette éxcrption n'est stipulée que pour 
une anné^i et si, à l'expiration de ce terme, elle n'est 
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pas renouvelée , le duché de Brunswick entrera tout 
entier dans Tassociation. Le Hanovre se trouvera alors 
place dans la nécessité , soit d'y entrer à son tour en 
totalité ou au moins pour la province de Gœttingue, 
soit de. subir les inconvénients résultant pour lui do 
Tabsence totale do contiguïté territoriale avec cette 
dernière pro\ ince. Mais la Prusse compte sur l'acces- 
sion prochaine du Hanovre ; déjà môme des négocia- 
tions sont entamées entre les deux gouvernements, et, 
malgré les efforts probables de l'Angleterre pour empê* 
cher un résultat aussi important pour l'avenir maritime 
de r Association, tout fait prévoir que cette accession 
aura lieu. Ce serait un événement d'une grande portée, 
en ce qu'il ne saurait manquer d'agir avec beaucoup 
de force sur la détermination de Brème et de liam- 
bourg et des autres gouvernements du nord de T Alle- 
magne. 

lirunswick n'est ])as le seul pays qui se soit rallié 
cette année à l'Association des douanes allemandes. 
Un traité d'accession également conclu avec le gou* 
Tcmement de Lippe-Detmoldt a été ratifié le 8 novem* 
bre dernier par les étals de cette principauté, et 
recevra prochainement son exécution. 

Une pareille convention avait été* conclue à Berlin, 
en août dernier, pour l 'accession du Luxembourg, parle 
plénipotentiaire du roi de Hollande ; mais le roi grand- 
duc, se croyant mieux instruit des véritables intérêts du 
Luxembourg , est révenu sur sa résolution première 
et a refusé de ratiiier la conveotion conclue eu son 
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nom. Cette affaire a eu un erand retentissement en 
Prusse et dans toute rAUemague ; les journaux des 
États associés ont unammemeot attaqué ce qu'ils 
appellent la conduite légère, sinon déloyale , du roi 
grand-duc. La Prusse, parlant j^our elle et au nom de 
ses associés, a très-vivement insisté pour la ratification ; 
mais quant à présent elle n'a rien obtenu, si ce n'est 
renvoi à Berlin d'un nouveau plénipotentiaire hollan- 
dais chargé de reprendre les négociations , mais en 
Tue , à ce qu'il paraît, d'un simple arrangement com- 
mercial. 

Au fond , les sympathies et les intérêts de la popu- 
lation Luxembourgeoise l'éloignent également de l'As- 
sociation allemande. Si les deux branches principales 
de&on industrie manufacturière, les forges et les tanne- 
ries, eussent trouvé quelque avantage dans une acces- 
sion, les intérêts agricoles en auraient éprouvé une grave 
atteinte. Des calculs au moins spécieux é|ablissent 
que le sol aurait subi une dépirciiilion de 70 millions 
de francs (1). Au point de vue malériei, Laccession du 
Luxembourg à l'Association à contre elle non-seulement 
toute la population agricole du duché , mais encore là 
très-grande majorité numérique de la population en 
général. Quant aux sympathies de cette population , 
elles sont dirigées non vers l'Allemagne, mais vers la 
France ëtla Belgique. Voilà pourquoi, pour ne le dire 



(i) Voyez l'ouvrage récemment publié par M. Darns^ mem*' 
bre de la Commission luxembourgeoise à la Haye. 
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ici qu'en passant, TAniïleterre, l'Autriche etiallussic 
ont pret^ leur appui à la Prusse dans le démêlé qui 
8'est élevé entre la cour de la Haye et celle de Berlin, 
à propos du refus de ratification de la part du roi 
grand-duc : Tintérét politifjue plus ou moins direct 
que la France peut avoir dans la questioa, explique le 
genre de préoccupation que les autres puissances y 
ontappiorté. 

Aujourd liui, l'accession du Luxembourg paraît être 
indétiniment ajournée. Mais il n'est. pas douteux que 
l'Association, dont les résultats sont déjà populaires , 
n'agisse avec une grande force d'attraction sur d'au- 
tres États de la Confédération encore placés en dehors 

d'elle. S'il faut en croire, entre autres documents , le 

• 

discours prononcé par le roi de Wurtemberg à Touver- 

ture de la session des états , des négociations sont en- 
tamées, ou sur le point de s'ouvrir, en vue de nou- 
Telles accessions. « 11 m'est agréable, a dit le roi de 
« Wurtemberg , de pouvoir vous annoncer la proton- 
« gation du tiviité de l'union des douanes allemandes 
a poi;r douze nouvelles années , de même que l'espoir 
« fondé de voir sous peu celte Association s'agrandir 
e' par f adhésion de plusieur» États- de la Confédéra* 
a lion (1). » 

La plus importante de ces accessions nouvelles 
serait celle des provinces allemandes de rAutriche. 

(1) Discours prononcé à l'ouverture de la session triennale 
des états de Wurtemberg , le 23 octobre 
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Les journaux allemauds en ont lout récemment parlé 
comme d'un éTénenient jurochain. Cette nouyelle est 

prématurée; mais ce qui est certain, c'est que le cabi- 
net de Vienne , de plus en plus préoccupé des résultats 
favorables de l'Association , et surtout de rinfLuence 
politique qui s'y rattache, se propose sérieusement d*y 
faire entrer les Ktals autrichiens, à l'exception de la 
Hongrie. Mais de grandes difficultés d'exécution, sans 
compter les obstacles que pourra susciter Tinflaence 
rivale de la Prusse , retarderont longtemps la réalisa^ 
tion d'un pareil projet. 

Quoi qu'il en soit , aujourd'hui T Association géné- 
rale des douanes allemandes embrasse la Confédération 
germanique tout entière , moins les deux Mecklem- 
bourg, Oldenbourg, le Hanovre, le Hobtein, les villes 
hanséatiqueS) les provinces allemandes de TAutriche et. 
le Luxembourg (1). Mais, d'un autre côté, elle com- 
prend des portions de territoire qui sont en dehors de 
la Confédération , c'estrà-dire les provinces orientales 
de la Prusse. Nous ne reproduirons pas ici la liste de 
tous les États qui la composent; on la retrouvera dans 
l'Appendice de ce Mémoire, suivant l'ordre chronolor 
gique ies accessions {2). 



(I) Yoyes> n* Yll, Tétat comparatif des pays de la Confédé- 
ration et de ceux de l'Assodatîon. 

(% Voyez, n" IV^ Tétat des pays associés^ avec la date de 
leur accession. 
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Dans son ensemble acluel, l'Association s'étend sur 
une superficie de 8,342 milles carrés (1), et comprend 
une population qui di' prisse 26 millions (2). Ses fron- 
tières offrent un développement de 1,064 milles (3). 
Elle a pour Urnites : à l'orient, la Russie et la Pologne ; 
à l'Occident, la France et les Pays-Bas; au nord, la 
mer Baltique sur une étendue de 130 milles, le Mec- 
klenbourg et le Hanovre ; au midi , la Silésie autri- 
chienne , la Bohème^ TAutricbe et la Suisse. * 

(1) Le mille carré d'Allemagne égale 5i kilomètres 363 mè- 
tres carrés. 

(i) Le chiffre ofRciel adopté pour le décompte de I83S-40 
est de 26,048,970 habitants ; en njoutant 175,000 habitants 
pour Brunswick, et 76,730 pour Lippe-Detmoldt, on aura une 
population totale de 26,275,700. 

(3) Le mille linéaire d'Allemagne égale 7 kilomètres 407 
-mètres. 

Le cliiftre de 1,064 est celui des fW>ntières dé l'Association, 
antérieurement à l'accession d'uue partie du Brunswick et à 
celle de Lippe >Detmoldt ; mais cette douirie accession n*apes 
modifié sensiblement l'étendue de ces frontières. 
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§ II. (h^ganinadon de l' Association. 

Le régiiqe de l' Association à laquelle ce vaste tern- 
aire sert de théâtre repose sur deux principes géné- 
raux , saYoir : l'adoption d'un, tarif commun, et le 
partage proportionnel du revenu qui résulte de l'appli- 
cation de ce tarif. 

« L'Association, dit un écrivain prussien^ est la* 
réunion de plusieurs États souverains à une législation 
uniforme de douanes et à un tarif commun , au moyen 
de 1^. suppression des ligues de douanes intermédiaires^ . 
et pour le partage proportionnel des revenus provenant 
de ce tarif commun (1). « 

Telle est, en effet, la portée la plus générale du 
traité conclu le 22 mars 1833 entre la Prusse, la Ba- 
vière , le Wurtemberg , la Hesse électorale et le grand- 
duché de Hesse (2). Comme il est la base fondamentale 
et en quelque sorte la charte de l'Association; comme 
il renferme, en principe du moins , toutes les stipula- 
tions auxquelles les autres États qui sont aujourd'hui 

(4) Voyez récrit ayant pour titre : Sur l'Association de» 
Douanes allemandes ( Veber den Deutchen Zollverein ). — 
Berlin , juin 1836 , par M. de Kubne^ envoyé de Prusse aux 
conférences de Munich. 

(2) Ce traité, auquel le royaume de Saxe adhéra le 30 mar§ 
et les principautés d'Anhalt et le duché de Saxe adhérèrent le 
il mai; ne fut sanctionné y par l'échange des ratifications ^ 
que le li novembre 1833. 
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associés ùùi adhéré depuis par deft eoiiTentions acœs- 
* seires , il est néeessaire de faire cobnattre airee quelque 

étendue les dispositions principales de cet acte. 

1" Ufie législation uniforme quant aux- droits d'en« 
tréè, de sortie et de transit, est adoptée par tous les 

# 

Etats contractants (article 4). 

2" Pareille uniformité dans les règlements relatifs à 
l'exécution des lois et tarifs de douane et à l'organisa- 
tion des autorités préposées à leur exécution ^ lesquels 
règlements , lois et tarifs feroul partie iiiUîgrautc du 
traité (même article). 

3" Nécessité du consentement de toutes les parties 
contractantes pour apporter une modification , addi- 
tion ou exception quelconque aux mêmes lois, tarifs 
et règlements (art. 5), 

4* Libre circulation commerciale entre les États as* 
sociés, et suppression de tous les droits d'entrée, de 
sortie, de transit, antérieurement perçus aux ûrontières 
communes de ces États (1) (art. 6 et 7). 

(1^ Aux termes de l'article 8, les marchandises passibles 
d'un droit d'entrée ou de sortie aux frontières extérieures ne 
peuvent ôtre transportées de la Bavière et du Wurtemberg 
dans la Prusse , la Hesse électoral et le grand-duché de 
Hesse, et réciproquement, qu'en suivant les routes et chaus- 
sées ordinaires et par les rivières navigables. A cet effet , 
ajoute l'article, il sera établi aux frontières intérieures des bu- 
reaux où les marchandises transportées devront être déclarées. 

Cette formalité , toutefois, n'entraîne pas la visite des mar* 
chandises, qui n'a lieu que lorsqu'il s'agit d'assurer la percep- 
tion des droits d'égalisation. Ces droits constituent une des 
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5*^ Les droits de circalation et d'octroi établis dans 

un État associé s'appliquent uniformément et sans 
dislincliou aucune aux provenances de tous les aUlres 
États (art. 12). 

6^ Les droits* de chaussée y de ftavé, de digue, de 
panU el de Iramport^ et autres droits analogues, seront " 

trois exceptions que souffre le principe de la liberté commer- 
ciale entre les États associés. 

Première exception. Elle est relative aux articles de régie 
dont la fabrication est le monopole exclusif de l'un des États^ 
c'est-à-dire le se/ et les cartes à jouer (art. 7, 9 et 10.) 

Deuxième exception. Elle comprend les articles qui ne peu- 
vent être importés d'un État dans l'antre sans acquitter la dif- 
férence existant entre les droits de consonmiation dont ils sont 
respectivement frappés dans l'un et dans Paulre État. Ces arti- 
cles sont au nombre de six: la bièrcy Veau-dc-vie, le tabac ^ le 
7noùt (le raiain , le vin et la dreche. Ces articles supportent un 
droit d'égalisation, c'est-à-dire égal à la différence existant 
entre la taxe qui frappe la marchandise dans le lieu de sa des- 
tination ^ et celle moins élevée qui la frappe dans le lieu de son 
origine. 

Dans aucun cas les droits d'égalisation ne peuvent dépasser 
le taux des droits de consommation établis en Prusse sur les 
mêmes articles. — De plus , le droit d'égalisation exclut l'éta- 
blissement de tout autre droit d'octroi ou autres (art. 1 l) (a). 

TroÎMeme exception. Elle s'applique ^ux objets qui ne pour- 
raient être importés dans un État sans violer le droit de pro- 
priété résultant des brevets qui auraient été accordés dans cet 
État (art. 7). 

(a) La Proftiey la Sax^ la Hease-Électorale et les États compris S006.l6 
nom de Tliuringc ont, par un traité particulier, établi dani toaia- 
l'étendue de leurs territoires la parfaite égalité des droits de consomma 
tion, en sorte que de l'un de ces pays dans l'autre il ne peut y avoir lien 
à percevoir des droits d'égalisation. . 
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renfermés dans la stricte limite des frais de répara- 
tion et d'eiitretien. Le taux des droits de chansséé ac- 
tuellement existants en Prusse servira de maximum 
pour les droits qui seraient établis dans les autres 
États associés. 

Les droit» de fermeture des portes et de paoé seront 
abolis sur toutes les grnndes routes (art. 13). 

T** Engagement de coopérer à l'établissement d'un 
système de poids et mesures uniforme pour tous les 
États (l)(art. 14). 

8* Adoption prévue d'un système monétaire com- 
mun. Admission dans les caisses de chaque État des 
monnaies d^or et d'argent de tous les États associés sans 
distinction (2) (art. 14). 

9** Engagement d'abolir ou de simplifier les droits 
de navigation fluviale ; égalité de traitement quant à 
' Tapplication de ces droits (art. 15). 

10^ Suppression de tous les droits d'e7a/)e et de 
relâche (art. 16). 

. IP Égalité de traitement quant aux droits deca* 

(1) En attendant , le traité stipule que chacun des États fera 
réduire les poids et mesures indiqués dans ses tarifs de douane 
en ceux usités dans les autres États. Les tableaux de réduction 
seront publiés pour servir de règle aux bureaux de douane et 
aux commerçants. 

Le tarif commun de douanes sera dressé à la fois d'après 
le système monétaire et des poids et mesures de la Finisse et 
d'après le système de la Bavière (art. i4). 

(3) La publication de tables d'évaluation est prescrite comme 
mesure accessoire de cette disposition. 
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naùx, d écluse, de ponts, de routes, do ports, de pe- 
sée et d'entrepôt. Réduction de ces droits dans la li^ 
mite de la stricte Décessité (art. 17). 

15' Facilités accordées aux sujets d"un État qui 
iraient dans un autre exercer leur industrie ou se li- 
vrer à des spéculations de commerce. Les sujets d'un 
État associé sont traités dans toute Tétendué de l'As- 
sociation comme indigènes du pays où ils se trou- 
vent (art. 18). 

13® Admission des navires de chacun des Etats 
' associés dans les ports maritimes de la Prusse, moyen- 
nant les mêmes droits que payent les navires prus- 
siens (art. 19). 

14*^ Adoption de mesures communes pour pjrévenir * 
la contrebande dans les l'itats associés, tant à l'égard 
des droits de douane que de ceux de consommation 
(art. 20). Les procès-verbaux et les actes judiciaires 
relatifs à des délits de contrebande font foi en jus- 
tice d'un pays dans l'autre. De plus, chaque Etat a 
le droit de poursuite et d'arrestation sur le territoier 
des antres États. 

1 5^ Mise en commim des produits des droits d -im- 
portation, d'exportation et de transit, pour être par- 
tagés entre les États contractants proportiotlnellemetit 
à'ieur population (1) (art. 21). 

(1) Une excepliôn , qui se justiOe d'eUe^méme, est faite à ' 
l'égard de Francfort ^ qui reçoit une' somme fixe annuelle de 
S30,000 florins. 

Sont exclus de la mise en commun et réservés à chaque 
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16^ Les employés préposés à radministratioD et à 
la perception des droits de douane seront nommés dans 

chaque localité par le gouvernement respectif (art. 27), 
àuquel il est tenu compte des dépenses qu'il a dû faire 
pour la protection générale des frontièrea(art. 30) (1). 

17* Droit réel]) 10 que r^enré à chaque État associé 
d'adjoindre aux principaux bureaux de douane des au- 
tres États des contrôleurs chargés de veiller à l'appli- 
cation des lois et règlements^ et d^envoyer dans les di- 
rections de douane des autres États des inspecteurfe 

État respectif : i» les droits de consommation perçus sur les 
productions indigènes et les droits d'égalisation ; droits 
de navigation ; 3" les droits de chaussée , de digue, de ports , 
de roiitrs, de canaux, d'écluses, de pesée et d'entrepôt; 
4" les aaieudes de douanes et les produits des coiitisealions 
(art. 2t). — L'article 22 dispose que chaque État fera tous 

'les trois ans et communiquera aux autres États un recensement 
de sa population. — Chaque bureau de douane adresse tous 
les trois mois à sa direction respective le bordereau des re- 
cettes qu'il a effectuées ^ et à la fin de chaque année le relevé 
actuel des mêmes recettes. Chaque direction à son tour opère 
le dépouillement de ces relevés partiels et en transmet lerésul- 

. tat au bureau central qui établit par trimestre les comptes 
courants de chaque État et opère ensuite sa iiquidajLion an- 
nuelle (Art. 29). 

Le bureau central est établi* à Berlin , mais chaque gouver- 
nement a la fsjOiilté d'y envoyer un commissaire. 

(i) Les frais des bureaux établis en commun pour la peroep- 
tion des droits d'égalisation sont également à la charge com- 
mune de l'Association. — Il n'en est pas de même quant aux 
bureaux établis à Pintérieur, en dehors du rayon de la froii>' 
tière^ ni pour les directions générales^ qui aoot à ht éhargede 
chaque État respectivement. 
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ayant faculté de prendre connaissance complète de 
radministration des intérêts communs (art. 31 et 32). < 

18° Réunion, au mois de janvier de chaque année, 
des plénipotentiaires des États associés, à l'effetde déli- 
bérer sur la réforme des abus qui se seraient produits 
dans l'un des Ëtats associés ; sur le règlement définitif 
des comptes et de la répartition de la recette com- 
mune; sur les propositions qui seraient faites par l'un 
de ces Ëtats pour améliorer, modifier et développer 
le système commun de douanes (1) (art. 33 et 34). 

19" Engagement de favoriser, autant que possible, 
Tadmi^on des autres Ëtats allemands qui. désirer 
raient entrer dans TAssociatioa , et d'employer leurs 
efforts communs pour réaliser, en dehors de TAssocia- 
tion, des traités de commerce favorables à la prospé- 
rité des États associés (art. 38 et 39j. 

20* La mise à exécution de la convention est fixée 
au l*' janvier 1834 , et sa durée jusqu*au V janvier 
1842. Mais l'association sera prolongée pour douze 

(1") La première réunion devait avoir lieu h Munich. Le pré- 
sident de la réunion est nommé par les membres eux-mêmes. 

L'article 35 statue qu'il y aurait lieu à une convocation ex- 
traordinaire des plénipotentiaires, dans le cas d'événements 
imprévus^ survenus dans l'intervalle des réunions annuelles. 

Les mesures de détail sont préparées par des commissaires 
nommés en commun (art. 40) . Les résolutions de la commis- • 
sion doivent être prises à l'unanimité des voix. On sent com- 
bien cette condition rend difficile toute modification à l'ordre 
établi, et par conséquent combien elle est favorable aux vues 
de la Prusse, 
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ans au delà de ce terme , et ainsi successivement de 
douze ans en douze ans , si les États contractants n'ont 
pas déclaré , deux ans an moins avant rexpiration de 
chaque terme, se retirer de FAssociation (art. 41) (1). 

Enfin une disposition prévoit le cas où la Confédé- 
ratioi;! viendrait à arrêter des mesures communes con- 
formément à l'article 19 de l'acte du congrès de 
Vienne. Mais cette disposition né semble insérée que 
pour la fomie , puisque dans l'hypothèse prévue ces 
mesures devraient atteindre complètement le but de 
TAssociation actuelle des douanes (2). 

L'ensemble des dispositions du traité du 22 mars 
, 1833 a été complété par deux conventions postérieur 
res: l'une contenant le règlement du système moné- 
taire adopté par TAssoclation , l'autre ayant pour 
objet de réaliser Tuniformité des poids et mesures. 

La prei^ière, signée à Dresde le 30 juillet 1838, 
n'établit pas précisément l'uniforaiité des monnaies 
dans les États contractants; mais *elle simplifie beau- 
coup leurs relations monétaires en même temps qu'elle 
prévient la fraude, en fixant le titre des monnaies. 

D'abovd, elle établit comme base de la fabrication, 
pour' tous les bôtels des monnaies des États associés, 
un seul marc d'argent. 

(1) Ainsiy aucun des États n'ayant réclamé en 4840^ le trstté 
d'asflociatlon.se trouve prolongé jusqu'en 1854. 

(9) Ce but, ajoute l'article 41 de la convention da 22 mars, 
est confiMne à lintention énoncée dans rart« 19 de la Confédé- 
ration germanique. 
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En second lien, elle admet deux tailles. L'une, qui 

divise le marc d'argent fin en 14 thalers , le lhaler va- 
lant 1 3/4 florin , est applicable aux Ëtats ci-après : 
Prusse ) Saxe royale, Uesse grand-ducale, Saxe- 
Weittiar^Eisenach , Saxe^Altenbdurg , Saxe-Gotha , 
seigneuries de Schwarzbourg-lludolstadt et Sch\>ai'x- 
bourg-Sondershausen , États de la branche aîpée et de 
la branche cadette de Reuss. 

L'autre, qui divise le marc d'argent en 24 florins 1/2 , 
le florin valant 4/7 de thaler, est applicable dans : 
Bavière et Wurtemberg, grand-duché de. Bade, 
Hesse Rectorale , duché de Saxe^Meiningen , princi- 
pauté de Saxe-Gobourg , duché de Nassau , principauté 
de Sch^arzbourg-Rudoistadt et ville de Francfort-sur 
Mein. 

Ainsi , tout en admettant uil titre légal commun ^ 

cette convention a pour effet de diviser le territoire de 
l'Association en deux grandes zones monétaires, selon 
que Ton compte par thalers et fractions de thaler, oU 
pAr florin et fractions de florin. C'est déjà une grande 
simplification ; mais ce qui simplifie davantage les rela- 
tions monétaires, c'est la fabrication. d' une monn^e 
nouvelle sous le nom de rncmaie de l'AssoeiaUm, Cette 
monnaie, qui représenté à volonté la valeur de 2 thalers 
ou celle de 3 florins 1/2, selon l'une ou l'autre manière 
' dé compter suivie dans l'une ou l'autre zone de l'As- • 
sociation, vaut toujours le 7"* dû marc d'argent (1). 

. (1) D'après l'article 8, cette monnaie doit avoir 41 miUimè- 
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Du 1*^ janvier 1839 au 1*^ janvier 1842, Il sera 
frappé deux millions de pièces au moins de monnaie de 
l'Associaiiony et chaque Ëtat participera à cette fabri» 
cation suivant sa population. 

De quatre en quatre ans, h partir du 1" janvier 
1842, on frappera le même nombre au moins des 
Inèmes pièces. 

Là convention relative aux poids et mesures a Htê 
arrêtée dans le congrès qui s'est assemblé à Berlin au 
mois de juin 1839 ; elle en prescrit l uniformité com* 
pldte pour tous les États associés. L'Association a déjà 
adopté en partie le s^tème français en prenant pour 
uuité de poids le demi-kilogramme (!). La législature 
saxonne, au mois de juin 1840^ a consacré, en ce qui 
toneertie la Saxe, l'adoption complète dii système 
métrique usité en France. Elle n*a pas attendu que 

très de diamètre. Le revers exprime !a fois le rapport de la 
monnaie an marc d'argoni , la valeur en tlialers et en florins, 
et porte la dénomination de monnaie de l'Association. Ainsi 
cette monnaie présente à l'œil toutes les indications qui peu- 
vent en rendre l'usage égaletnenl commode dans tous les États. 

a Sa grandeur, « dit un journal en décrivant une de ces nou- 
velles pièces, « surpasse un peu celle des couronnes ordinaires ; 
g rempreintc on est nette et belle. D'un côté on voit le buste 
« du roi de Wurtemberg (le buste varie suivant le pays oii la 
a monnaie est frappée) ; au revers se trouve, dans une guirlande 
« de chêne, la valeur nominale exprimée ainsi : A 1/-2 florins ou 
« 2 lhalers, avec la suscriptionec;^ r/ w/j/o«,ei plus bas : un marc 
a (k fin ; à l'exergue : Convention du 30 juillet 1838. » 

(I l Le tarif pui)lié pour 1840-42 a adopté uû quitUal de 
douane qui vaut ÔO kilogrammes. 
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cette innoTaiion fût adoptée simultanément et d*an 

.tM^mmun accord par tous les États de l'Association ; 
mais l'exemple dont elle a pris rinilialive sera proba- 
blement adivi par ses coassociés (1). 

Gètte uniformité de poids et mesures qui , entre autres 
effets, aura celui de simpiiûer la rédaction ultérieure 
du tarif qui est aujourd'hui dressé à la fois d'après deux 
systèmes différents de monnaies et de poids et mesures, 
complétera la facilité de transactions et Tunité admi- 
nistrative qui sont aujourd'hui non-seulement dans le 
droit international de l'AIlemagae, mais sont entrées 
déjà dans les habitudes de ses populations'. 

Avant d'apprécier les conséquences de cet ordre nou- 
veau sur la prospérité industrielle et commerciale des 
Ëtats associés et sur les relations des pays étrangers 
avec le territoire de l'Association , nous devons pré- 
senter quelques observations sommaires sur le tarif 
commun qui est en vigueur dan^ .ces Ëtats pour la 
période de 1840, 41 et 42. 

Ce tarif qui y de même que celui de la période trien - 
nale antérieure, n'est autre, à quelques modifications 
près, que celui de la Prusse avant l'Association , fixe 
des droits généralement |)lus élevés que ceux des tarifs . 
qui étaient en usage dans les différents États avant 
leur accession. 

Les droits , toujours spécifiques et jamais à la va- 

(1) Cent et une mesiure« différentes étaient usitées en Saxe. 
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-leur, sont, en règle générale , perçus d'après le poids 
des marcbaDdises , ou quelquefois d'après l'uiiité de 
Tolame ou de nombre. 

A l'exception de quelques matières premières , telles 
que la laine , le coton , les drilles , les produits agri- 
coles , les minerais , les peaux à faire du cuir, le crin 
et les pôila bruts, la terre à porcelaine , etc., les mar- 
chandises sont exemptes de tous droits à la sortie. 

Le tarif à l'entrée est protecteur et frappe de droits 
élevés les marchandises dont la concurrence serait à 
craindre pour les industries similaires des États alle- 
mands. Ainsi les tissus de toute espèce (1), les articles 
de linge et d'habillement (2)^ la porcelaine (3), les pla- 
qués (4), l'horlogerie (5), les sucres raffinés (6) et les 
articles de Tindustrie parisienne (7) eh général , suppor- 
tent des droits considérables. 

Pour compléter ce système de protection en faveur 
des industries nationales, les matières premières sont 
exemptes de droits ou légèrement taxées., la coton et 



(1) Tissus de lia et de chanvre 



Batistes 



2i2 f . par 50 kil. 



Dentelles 

Toiles blanches 4t f. 25 c id. 

Tissus de soie. 4t3f.80c.îtf. 

. (3) 413 f. {tO c. Jes ttO kilogrammes. 

(3) Porcelaine blanche uDîe, 37 f. 50 c. les 80 kilogrammes; 
porcelaine autre que blanche, avec ornements de métaux corn* 
muns ou fins, 185 f. 50 clés 50 kilogrammes. 

(4) I85f.50.cles50kll. 

(5) 185 f. 50 c. id. 

(6) 37 f. 50 c id. 

(7) 185 r 50 c. id. 
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la laine notammënt ne payent aucune taxe à l'entrée. 
Il en est de même du fer brut, soit en fonte, .soit en 
barres (J). 

Il n'y a plus qu'une seule pvohibitkin à Fentrée, celle 

du sel (2). ' * . 

Les grains sont soumis à trois régimes différents, - 
selon les trois régions ci-après : ' 

1** La Bavière, moins le cercle du Rhin : les droits i 
d'entrée et de sortie sont gradués d'après le cours du ! 
marché intérieur; 

2* Tous les autres pays associés, moins la frontière 
dé Saxe et de Bohême : le tarif établit pour cette ré^ ^ 
gion des droits d'entrée ûxes ; 

La frontière de Saxe et de Bohème, où on ne 
perçoit que des droits d'entrée également fixes, ^maii 
moins élevés que dans le cas précédent. '* ^ 

Quant au transit, il ^st régi par les dispositions. »ui- 
Tantes : 

(1) Le tarif âe l'Association est le seul en Europe qui auto- 
rise l'importation du fer en franchise. Les mines de la Prusse I 
rhénane et de la Westphalié n'ont donc d'autre avantage con* ^ 

tre la conourrence étrangère que celui qui fésulte de leur posi- 
tion locale. 

Un. rabais sur les droits d'entrée est accordé , savoir : de • . 
'IS pour iOO sur les msrchandises apportées à la fbire de 
Prancfori-sur-l*Oderj de 90 pour iOp sur les vins étrangers 
Importés directement en quantité de 25 oxhalfs an moins.. 

(2) L'importation du isel peut être autorisée dans les limites 

qui sont chaque année fixées suivant les besoins présaméis de . . 
la consommation. Par exemple , pour i 837^ cette quantité avait , 
été évaluée à 6^365,000 livres. 
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Toute marchandise ( à l'exception toutefois du sel, 
de la poudre et des cartes à jouer) peut traositer sur le 
territoire de rÂssociatîon. Toutes les routes et tous les 
bureaux sans distinction sont ouverts au transit. Le 
conjducteur des marckandises peut chauger de direc- 
tion, dans le cours du trajet , ou les déposer dans un 
entrepôt intérîeur, à sa yolonté, et on admet le plom- 
bage des voitures par capacité. 

Les formalités relatives à la vérification des mar- 
chandises sont extrêmement simples. 
■ Les commissionnaires nationaux sont dispensés de 
donner caution. 

Le taux des droits est assez élevé. 11 est toujours 
liquidé sur le poids des marchandises. Jl varie d'ail- 
leurs suivant les routes parcourues et l'espèce des 
marchandises. 

Une fois admise au transit, la marchandise peut 
traverser tout le territoire de TAssociatioii sans avoir 
aucun autre di'oit à payer. 
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11 y a peut-être dans la notoriété publique qui pro- 
clame en Allemagoe les heureuses coiiséqueDces de 
rABBocîatîon, une .démonstration non n^oîns con- 
cluante que celle des calculs statistiques. Or, nulle 
part on ne trouve le regret de rancien ordre des 
choses ou le mécoDlentemeot du nouveau. Partout, dans 
toute» les adresses, dans les discussions des divers 
Étatë constitutionnels, dans les assemblées parois- 
siales de la Prusse, dans les journaux allemands, il 
n'y a qu'une vqîx pour louer l'Association comme un 
bienfoijt. Le renouvellement des traités d'union pour 
douze nouvelles années, à compter de 1842, est un 
témoignage plus irrécusable encore. 

Quant aux données statistiques qui seraient né- 
cessaires pour calculer avec une précision rigoureuse 
l'influence de l'Association sur l'industrie et la pros- 
fériié matérielle de chacun des Etats associés, elles 
Sont encore peu nombreuses, éparses et incomplètes. 
* Cependant les résultats dès à présent constatés per- 
mettent d'apprécier avec certitude l'importance du 

6 
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développement industriel et • du mouvement com* 
mercial qui ont suivi Tétablissément de la liberté 
cominorciale et la création d'un grand marché dans 
l'intérieur de l'Allemagne. * 
' 8î, àsm les premiers temps qui ont sneoédé à FAi* 
sociation , certains États ont eu à souffrir de* la 
concurrence des autres pour quelques-unes de leurs 
fabrications, ils ont été ou seront prochainement dé- 
dommagés de cette souffrance pairtîelle et passagère 
sur d'autres points de leur industrie. En définitive, il y 
a progrès continu vers une compensation entre tous 
les intef'ôlSi vers un équilibra de phis en plus eomi^et 
éDtwla produotion et la eoosommation des dif!éf«DlB 
pays associés. 

C'est, avant tout , dans les foires de rAlleroagnei 
àFrancfbrt-Bur^rOder, àOffenbaeb, à Leipsiek, à 
Berlin, etc., qu'il faut chercher des traces du mouve- 
ment industriel qui s'opère au delà du Rhin.. Le pre- 
mier résultat général qyi se présente sons ee rap- 
port, e*est que les produits de la fabricatio>n indigène, 
qui autrefois avaient beaucoup de peine à se défen- 
dre contre Tiniportation étrangère, aUmentent aujour- 
ihm les Mtes allemandes poar la plus grande par^ 
lie; et ce fait ne tient pas seulement à l'élévation des 
droits que les produits étrangers ont eus à supporter- 
dq>uis l'adoption commune du tarif de Prusse , il est 
aussi la eonséquence d'une plus grande actiiâté de 
fabrication. 

Voici, par exemple, le relevé annuel comparatif 
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des quantités de marchandises, soit indigènes, soit 
étrângères, qui ont été apportées aux foirea de Franc- 
fort^iirJ'Ôder de 1832 à 1836. 

ManhandiMC «tnsgèfts. Mwdhioiiiei i9 PAnodatiM; 



i832.... 68,876^ 129,131'^ 

1833..., 58,51 i 131,3r33 

i83t 34,602 . li3,3()-2 

1835 33,513 143,200 

1836.... 30,386 iÂ9,m 



* 

Ainsi le oMnmerce des marckandises étrangères a 
diminué à Francfert^snr-l'Oder, à mesnrequee^ 

des marchandises de l'Association s'y est accru (1). 

Ce résultat est, à ce qu'il paraît, conûrmé par les 
diilfres des années postérieiires,qm aeeusent en même 
temps un aeeroisaement d'affaires sur la plaee de 
Francfort; il est d'aulant plus significatif que les mar- 
chandises apportées aux foires de cette yille jouissent 
d'une remise priinlégiée de l&fN>nr «100 sur la droit 
d'importation. 

' La foire d'Offenbach (Hesse grand-ducale) a pré- 
senté des faits analogues : sur tkt cent huit mai^ 
chandsy qui sont tenus y prendre part en 1834, 

c*e8t-à-dire deux ans après la grande Association, cinq 
cent six appartenaient aux pays assœiés.^ De plus, 
À Texeeption d'une forte partie de laine, de quelqiMs 

• 

(1) En 1832 les mar(!liandises étrangrros formaient le tiers, 
en 1836 , le sixième àeulemenl de la totaiitc de rapport en 
foires 



Digitized by Google 



sa LE ZOLLVERLlxN. 

peaux lirutes et de 547 quintaux de tissus de coioi», 
]es marchandises apportées à cette ftHre provenaieu^ 
des pays de l'Association (1). L'importance du marché 
d'Offenbach a d'ailleurs plus que doublé dans le cours 
des sept demièires années. 

Les foires de Leipsick, sr célèbres dans le monde 
commercial, ont aussi gagné beaucoup sous l'in- 
fluencé des mêmes causes , ou plutôt l*on peut dire 
qu'elles ont dû à l'Association d'être sauvées de la 
décadence qui les menaçait. Par suite de la rigueur 
des tarifs et de la surveillance de la douane russe, 
jointe au développement toujours croissant de Tin* 
dustrie en Russie, les relations de Leipsick avéc l'Eu- 
rope du nord et de l'est ont beaucoup décliné dans les 
dernières années. Le commerce de Leipsick.avec l'A- 
sie n'a pas moins souffert, d^uis que la Géorgie a 
été ineorporéé dans le système des douane» russes, et 
qu'il a presque entièrement perdu le débouché de 
Tiflis. C'est au milieu de ces circonstances que î'Asso- 
jciation, donnant une immense impulsion aux relation» 
intérieurès dès États allemands, a fourni ainsi à Leip- 
sick les moyens de compenser la décroissance gra- 
duelle de son commerce avec les pays étrangers. 

Aux foires dé Leipsick, comme à celles de Franc- 
fort-sur-l'Ouei etd'Offenbach, on remarque la grande 
abondance de marchandises allemandes , et l'af Quenco 

(I) Voyez dans l'Appendice VIU le détail des marcbandides 
apportées à la foire d'OfTéDhach. 
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des marchands et acheteurs allemands. Ceux-ci sont 
■ 

parfois en si grand nombre que les étrangers sont à 
peine aperçus parmi eux. Ce fait suppose que la con- 
sommation s*accroîl en même lemps que la production; 

. et, en effet, il a été constaté que la majenre partie 
des achats qiii ont h'eu à cès foires est destinée à la 
consommation intérieure. 

A la fpire d'octobre 1835, à Leipsick, quoique le 
nombre des acheteurs dépassât celui des années pré- 
cédentes, la quantité dès marchandises était de beau* 
coup hors de proportion avec les demandes. Il n'y avait 
pas moins, par exemple, de 7 5,000 pièces de draps pi^ 
venant des fabriques de TAssociation. Pour beancoup 
d'articles, la fabrication se faisait remarquer dès cette 
époque autant par la perfection que par l'abondance 
de ses produits. A la foire de Pâques 1838, la quantité 
des draps mis en vente a été de 120 à 150 mille pièces. 

• En 1839, à pareille foire, les États de rAssociation 
avaient apporté 96,000 quintaux de marchandises. Il 
y avait phis de 100,000 pièces de drap, provenant 
presque exclusivement des manufactures allemandes. 
Quant aux tissus de coton, ils avaient été exclusive- 

. ment fournis par hi Saxe et la Prusse. 

L'absence progressive des marchands étrangers 
n'avait Jamais été anssi. frappante qu'à cette foire. 
« Toutefois, dit à cette occasion le consul d'Angleterre 
• à Leipsick, si le nombre des étrangers n'était pas 
t aussi considérable qu'aux époques ai^térieures, jih 
« mais peut-être il n'y avait eu si grande afflaenc^ 
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• soit d'aclieteurs, soit.de vendeufflj, l'importance de$. 
«' affaires et l'fj^tivité avec laquelle presque toutes les 
€ espèces de marchandises changeaient dé matns, a 
t fait peu regretter à ceux qui avaient apporté leurs 
^-marchandises en foire, l'absence de, beaucoup d^ 
« .virages étr^gers qu'ils avaient aouiome d'y voir (i ) • » ' 
En 1840, même foire, on avait mis en vente " 
160,000 pièces de draps, provenant en majeure partie 
des provinces l'faénanes, de la Prusse, deia^Silésie e^. 
de la Saxe. 

La foire de Cassel, de septembre 1837, a présenté 
pour la. première fois, depuis rAssociatiou, un fait 
remarquable : c'est, que les . pnneipaux itclieteurB y 
éltaient venus des points les plus éloignés des pays, 
associés ; ce qui indique que les diverses pai'tîes dô * 
oe vaste, territoire commencent à entrer enrelatipni 
réciproques. 

Au premier rang des États dont l'industrie a le plus 
proâté.de l'ouverture du marché intérieur deJ'AUer 
insigne, se trouve la Saxe» Ce pays qui é^ùt en pos^ 
session d'ime supériorité industridle marquée sur je 
resté de l'Allemagne au moment de l'Association, pré- 
sentait aux autres États industriels Icis éléments d'uiM 
eonciimiice redoutable. La . Prusse, en parMéulier, 
dont lés tentatives industrielles étaient plus récentes, 
avait à redouter sur ses marchés. rinvasioA des pro» 
duits saxons, 

(4) Report on the Leipsick Michaelmas /air 0/1839. (Rap- 
port de M. Bowring , page 259.) 
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.De son cÔté,la Saxe, qui était placée avant son ac« 
ceseion bous le régime d*une entière liberté coromer* 

ciale, pouvait craindre d'entrer dans une association 
dont le tarif gênerait ses relations commerciales sur les 
firontièiéB méridionales. Biais elle a pensé avee raison 
qu'il y aurait pour elle une large compensation, d'a- 
bord dans ce fait qu'elle était affranchie du tribut de 
5 à 600)000 thalers que ses produits payaient à la 
Prusse par trimestré, vers les ports de Hambourg et de 
Brème, à l'exportation ; mais surtout dans le marché 
de 26 millions de consommatçurs que lui livrait l'As- 
soeiatioui et où le.nombre et la qualité do ses produits 
lut assuraient d'ayanoe une*, des premières^ placesV 

L'industrie saxonne-, en général, et particulièrement 
sea'deux I)raQches principales, les tissus de lin et de 
ohanvro elles tissus de laine, ont en effet trouvé 
dans la libre fréquentation du marché intérieur un 
nouvel élément d'activités . 
. Le catalogue de l'exposilipi) industrielle de Drjesde, 
en 1831 , contenait 469 artldesf celui de 1837 en a 
865. Le rapport de rexposition de 1837 fait connaî- 
tre qu'il y avait en Saxe , dans la même année , 208 
fabriques de fils et tissus de laine,, de coton et de lin. Le 
nombre des filatures de laine avait particulièrement 
augmenté ; il y en avait 10 seulement en 1831 , et 
39 en 1837. ' • ' 

Les filatures de coton ont pris un développement coti* 
sidérable en Saxe, depuis Taccession. M. Thieriot, con- 
seiller de finances à Dresde , qui a consigné dans un 
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• travail intéressant les prmcipaaz résultais de l'Associa- 
tion en ce qui concerne la Saxe (1), dit que le nom- 
bre des fuseaux destinés à la filature des numéros 
âevés pouvait être estimé, pour 1833, de 220,000 à 
240,000 tout au plus (2). Il ajoute que, d'après'les der* 
• niers calculs statistiques donnés par l'administration, 
calculs sans exagération, leur nombre s'élevait, au 
commencement de 1836 , à 370,000. Ce chiffre s'est 
beâueoup accru, et aujourd'hui il dépasse incontesta- 
blement celui de 400,000. 

Aucune branche de l'industrie saxonne n'a ressenti 
d^lne manière aussi immédiate et aussi heureuse Tin- 
' fluence de TAssoctatlon que celle du tissage^ de Tm- 
pression et de \ apprêt des cotons. Soutenue par les 
droits protecteurs du tarif oommun, encouragée par 
lëa demandes du marché intérieur , cette fabrication 
a redoublé d'efforts ; elle a appelé à son aide l'emploi 
des machines, jusque-là trop négligé (3), et nous ver- 
rons, dans la IV^ partie de ce Mémoire,- tout ce qu'elle 
- a fait perdre à l'importation étrangère. 

La fabrication des tissus de laine a également reçu, 

« 

(1) Definfiuenee exenée m le commerce et rindvstn'e de 
la Saxe royale par son accession à la grande AssoeialiùH des 
Douanes aHemandes-prussienneSy par J. N. Thieriot ^ conseil- 
ler de finances de Sa Majesté le roi de Saxe. 

(2) Le rapport sw l'exposition de 1831 donne le nombre de 
381,202; mais il parait avoir compris dans ce. chiffre les fu- 
seaux hors d'état de servir. 

(3) Au premier rang il faut placer le métier Jacqùart,tmj|>orté 
en Saxe il y a peu d'annéeet. 
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mais à an moindre degré, une impulsion salutaire par 

l'effet de l'Association. Les étoffes de lin damassées de 
la haute Lusace , la passementerie , la coutellerie , les 
piHrcelaines de Mei88en,*la papeterie, les produits 
chimiques, le raffinage du sucre, les brasseries (]\ 
ont trouvé dans l'Association une cause à la fois de 
développement et.de perfectioniiement. Aiguillonnés par 
lacoDCorrence , les fabricants se sont appliqués à amé- 
liorer leurs produits ; d'un autre côté , trouvant dans 
la permanence d'un grand marché intérieur des ga- 
ranties nouTelles, ils n'ont pas craint de faiié une 
plus large part à Tesprit d'entreprise. 

Du reste, cette dernière observation s'applique aux 
autres États de l'Association aussi bien qu'à la Saxe, et 
particulièrement à- la Prusse. C'est un fait constaté par 
les résultats des premières foires qui ont eu lieu après 
l'accession de la Saxe, que l'industrie prussienne a eu 
' d'abord à^uffrir presque partout où elle s'est trou* 
\ée en présence delà fabrication saxonne. Cependant, 
et ce n'est pas une des conséquences les moins remar- 
quables de la liberté commerciale 'établie entre les 
États associés , la Prusse est en partie redcTable des* 
progrès de sa fabrication actuelle aux efforts qu elle a 
dû faire pour soutenir la concurrence. 

Sans parier de ses soieries^ qui ont depuis longtemps 
une supériorité reUtiveren Allemagne , ét dontles fdi^ri* 

(1) En 1834 il y avaitenfiaxe 782 brasseries et en 1836, 83t. 
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quea se sont multipliées et encore améborées depuis 
peu d'années (1), ses tissus de laine le disputent au* 
jourd'hui à ceux- de Saxe'; la fabrication de ses toiles 
se perfectionne, et sa porcelaine .qui , il y a peu d'an- 
nées, paraissait à peine sur le marché de Leipsick , 
y trouie maintenant un débit avantageux même à côté 
des produits renommes de Meissen. 

A la fm de 1837, la Prusse comptait 4,143 jséx 
tiers à iiler la laine, et 21,024 métiers à tisser lesétof- 
fes et la bonneterie de laine. La fabrication des draps 
seulement était, pour la même année , ..évaluée à plus 
de 170 millions de francs ; en 183^1 , elle ne dépassai} 
pas une valeur de 1 19 millions. 

Les tissus de coton, sans avoir fait les mêmes pro- . 
grès en Prusse, y sont cependant l'objet d'une fabri- 
cation considérable, si l^on ën juge par la production - 
4e Berlin, laqqeUe, en ifKprimh seulement, a 
été, pour 1838, évaluée à 850,000 pièces. 

La fabrication du lin et du chanvre, en Prusse, oc* 
cupait, en 1831,268,049 métiers; elle .en employait 

* • 

(1) 7 nouvelles fabriques se sont établies à Creveld^ seule- 
ment en i835. 

La fabrication de la soie, en Prusse, occupait en i83l 
8,956 métiers et en 1837 18,4 

Les plantations de mûriers se multiplient ; on en comptait 
plus de 278 aux environs de Potsdam au commencement de 
1839. — Les maîtres d'école ont beaucoup concouru à étendre 
cette cujture. Le gouvernement prussien leur cédait gratui- 
tement ou pour un fermage modéré un ou deux arpents de 
terre communale , à la condition d'y planter des mûriers. 
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2 82 , 1 7 1 en 1 887 , et la production totale de cette bran« 

che d'industrie était évaluée à 29,500,000 livres, quan- 
tité, qui excède les besoins de la consommation prus- 
sienne. ' 

Les distilleries et les raffineries ont incontestable- 
ment gagné au développement de l'Association. Le raffi- 
nage de Hambourg a passé en partie en Prusse, et les 
seules raffineries de Cologne 'écoulent cbaque année dans 
les pays associés 25,000,000 de livres de sucre. 

Il y avait, en 1835, dans les diverses provinces de 
la Prusse, 74 raffineries. La quantité de leurs pro- 
duits soumise au droitde consommation s'est élevée, en 
1835, à 38,223,250 kil. ; et en 1830, à44,567,300kil. 
' On comptait à la même époque, réparties «ntre la 
Saxe, les deux Hesses, la Bavière, le Wurtémberg et le 
grand-duché dé Bade, 12 ou 1 5 raffineries, qui ont sou- 
mis au. droit de consommation, en 1836, 4,672,900 
kilogrammes (1). 

La fabrication du sucre de betterave, qui n'est en- 
core frappée que d'un simple droit de contrôle (2), 
est déjà considérable k Berlin, dans le Brandebourg, 
àfm la province de Saxe et la Silésie, • La Bavière et 

^ (1 ) Ainsi les pays faisant partie de TAssociation coosommeni 
annuellement environ 50^000,000 de kitogr. de* sucre raffiné. 

(2) La questiol\ d'un impôt à établir sur le sucre indigène 
fût examinéé à Berlin en avril 1839. On fut d'avis d'établir 
4'abQrd un simple droit ée eontrâh qui serait remplacé par 
U0 droit de- consômmation , après qu'on aurait eu le temps 
d'éxaminer Tenseiftble des faits pouvant servir de base à ce 
nouvèao éedà. Le droit de contrôle sur la fabrication du sucre 
indigène a 'éMr établi par une ordonnance du 20 mars i840. 
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la Saxe sont, après la Prusse, les.ËtaU.où cette inr 
dustria est le plus développéè. . . 

On peut juger de Texlension qa*à prise la fabrica-. 
tion du sucre de betterave par le rapprochement .sui- 
vant Le nombre des fabriques était : • 

En 4836, pour la Prusse. ... ^^1 -75 

pour les autres États. 25 ( 

En i 840, |X)ur la Prusse. • • • ^M|5| 

pour les autres Étals. 60 j ' 

Le produit de cette fabrication de 5 à 6 millions de 

kilogr., en 1836, s'est élevé, en 1840, à 12,108,000 
kilogr., extraits de 243,(>00,000 kilo^r, de betteraves* 

* 

Parmi les ' matières premières dont la production 
et le commerce intérieur ont le plus profité des nou- 
velles conditions créées par l'Associâtion, il faut pla- 
cer la laine au premier rang. L'extension . immense 
qu'a prise cet article est^à-la fois un effet et une preuve 
du .développement analogue de l'industrie manufactu-. 
rièore. Si TAssociatioD a ouvert le marcbé prussien au:i^ 
fabrications des antres États, l'activité industrielle , 
résultat de cette liberté commerciale, a, par uncTéac- 
tion nécessaire, procuré un débouché nouveau aux 
matières premières qne la Prusse peut fournir. 

Ainsi le commerce de ses laines s'est fort étendu; 
celles de Silésie surtout sont l'objet de spéculations 
considérables. Aux foires prussiennes du printemps de 
1833, c'est-à-dire antérieurement àTAssoeiation gé- 
nérale, il s'en était vendu pour 36,000,000 de fr. Aux 
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foires correspondantes de l'année suivante, la valeur 

des ventes s'est élevée à 4r),r)00,000 fr, c'est-à-dire 
à 9,500,000 fr. de plus.qu'en 1833. En 1838, le chif- 
fre des mêmes ventes n'a été que de 175,965 quin- 
• taux, valant. 39,592,125 fr. ; mais aux foires du 
printemps de 1 839 , la Prusse a mis en vente sur ses 
différents marchés la quantité de 210,356 quintaux, 
dont 195,359 ont été vendus. 

Le seul marché de Stettîn a vendu 28,500 quin* 
taux, au prix de 6,700,000 fr. (1). 

Il faut remarquer que la plus grande partie de ces 
ventes a été faite à des fabricants des diverses parties 
de TAs^ociation, fait qui correspond à l'activité de la 
fabrication dans les pays associés. 

Un autre produit non moins nécessaire aux besoins de 
Tindustrie, et qu'on peut, sous ce rapport, mettre au 
racf; des matières premières, la houille, suit dans son ex- 
ploilaUoa le progrès générai de la fabrication. On en ju- 
gera par le relevé suivant des quantités extraites dans 
l'étendue du royaume de Prusse à diverses époques, a 

En 1819 k,mjm tonnes 

im 6,090^4 

18S9 6,837,733 

1831 7,090,000 

1834. . 8,^,510 

1830 lMt3,160 ou 

(0 Dans ces derniers chiffres ne sont pas comprises les 
ventes qui sont faites dans les bergeries mêmes, avant l'époque 
des foires. 

(2) La tonne égale % hectolitres 20, ou 4 quintaux en poids. 
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Ï8,852 qx. valant 4 , 7 7 9, 628 thaï. ( 1 7 , 923, 605 f r .) ( 1 ) . 

Le nombre des houillères en exploitation, en 18^9, a 
été dé 364 ; les travaux d ^extraction ont occypé 19,370 
ouvriers formant, avec leurs familles, un total de 
44,710 individus. 

En résumé, l'extraction de la houille, de 1829 à 
1839; s'est accrue dans la proportion de près de 120 
pour lOO; et, malgré cet accroissement énorme, le 
prix n*a pas dinunué, il a. même légèrement augmenté. 
11 était, en 1819, de 2 silbergros 3/4 (environ 34 cen- 
times 12) par quintal; il a depuis augmenté de 2 de- 
niers ou 1/6 de gros (2 c . 1 /5), c'est-à-dire de 6 pour 1 00. 

Cette vaste explpitation de la houille est l'indice 
d'une consommation correspondante et par conséquent 
d'un grand mouvement industriel. Mais il est vrai de 
dire que Texploitation houillère a été favorisée depuis 
1830 par le développement des moyens de transport 
sur la Roë'r et tsur le llhin, et que d'assez fortes quan- 
tités sont expédiées pour la Hollande de la province de 
Westphalie. On fait aussi des expéditionsde la province, 
do Rhin, et notamment du district de Trêves, à desti- 
nation de la France. 

Voici, du reste, le relevé des quantités de houille 
importées dans TAssoeiation et de celles qui en ont été 
exportées, de 1833 à 1840: - . 

1633. . * I,f93,657 qninf. 4,373,»7 quîk 

(1) L'extraction en 1841 a atteint le chiffrn de 13,910,000 ton- 
nes, ou 30,602,000 hectolitres; celle ilulignile, pendant la même 
année, a été de 3,724^000 tonnes, ou 8^193,000 hectolitres. 
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1834. . • 4,436,6^4 qumt. 4,368,935 quint. 

1833. . . 1,509,768 . 5,455,746 

1836* . . 1,309,025 5,853,827 

1837. . . l,o75,46t 7,392,539 

1838. . . 2,284,262 • 

1839. ... 2,860,810 

1840. . . 3,5^22;205 6,963,286 

Une àatre matière première importante, le fer, est 
pareillement, en Prusse, l'objet d'îine exploitation as- 
cendante. L'extraction seule des minerais a occupé, en 
1839, 8,790 ouvriers; et la préparation ultérieure en 
fonte, fer en barres, tôle, fil de fer, acier brut, a em- 
ployé encore 16,291 ouvriers, en tout 25,081 ouvriers. 

Voici, de 1837 à 1839, le progrès de la production 
du fer: 

1837. Fer brut et en fonto. 1,933,982 quint. 

Valant 3,801,300 thaï. (14,592,375 fr.) 
1839. — 2,067,059 quint. 

Valant 4,567,318 thaï. (17,127,443fr.) 
1837. Fers en articles cou- 
rants, tels que fer 
en barres, tôle, fil de • 
fer et acier brut, fa- 
briqués eu partie de . • 
fontes tirées de ré- 

tranger i,91 5,9-27 quint. 

Valant 9,888,5 15 thaï. (37,081,931 fr.) 
1839. — 2,271,177 quint. 

Valant 11,312,023 Uial. (42,-420,086 fr.) 

total pour 1837 : 3>849,300 quint. (13,779,815 thaï.) 

(51>674^306 fr.) 

Total pour 1839 : 4,338,236 quint. (15,879,341 thaï.) 
* (59,547,589 fr.) 
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Von verra, dons la IV* partie de ce Mémoire, Tin* 
fluence que T Association aexereée sur laconsoinmation 
et le commerce des matières premières que les États 
asBodés sont obligés de demander à l'importation 
étrangère. 

La Prusse et la Saxe ne sont pas les seuls pays de 
l'Association où Témolation née de la coneunence et 
de la stabilité' dii marché intérieur ait stimulé Findus* 

trie. Les autres J'tats associés éprouvent tous plus ou 
moins la même intluencet L'industrie iwurtember- 
geoiae, par exemple, s'évertue à bien faire, et ses pro 
' grès sont déjà sensibles. À la fœre de Araps de Stult- 
gard, en 1835, on vendit 2,509 pièces de drap indi- 
gène, d'une bonne qualité. La seule Tille de Reutlin- 
gen en fabrique aujourd'hui 5,000 pièces par an. 

La fabrication des étoffes de coton dans la môme ville 
occupe 450 métiers; la passementerie en emploie 120. 

La \iUe de Heutlingen envoie, en outré, aux foires 
de l'Association, des papiers, des articles de coutelle- 
rie et de sellerie, et des machines. 

Le grand-duché de Bade n'est pas resté en arrière. 
Là fabrication des rubans de soie, des draps fins, la 
filature du coton , la tisseranderie, la fabrication du 
sucre de betterave, celle du papier, le raffinage du su- 
ere s'y développent d'une manière continue. 

L'exploitation de la betterave surtout s'étend et se 
perfectionne beaucoup par les soins d'une société qui 
s'est constituée en 18â7 pour cet objet spécial. 
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Les produits agricoles, y compris l'élève des bes- 
tiaux et la laine, trouvent un débouché plus sûr. 

La Bavière; Nassau, le grand-duché de Hesse, qui 
doit à l'associalion le grand mouvement d'affaires 
qui s'opère aujourd'hui à Offenbach, rencontrent dans 
les États associés de nombreux consommàteun pour 
leurs denrées agricoles, et en particulier pour leurs ta- 
bacs et le produit de leurs vignobles. Les vins de 
Hesse principalement, d'un prix moins élevé que ceux * 
de Prusse, alimentent concurremment avec ceux-ci la 
ConsoiAmation prussienne. 

Les consommateurs prussiens et les propriétaires 
bavarois et hessois y trouvent également leur avantage; 
peut-dtre, il est vrai^, les consommateurs de Bavière et de 
Hesse payent-ils, à la suite des expéditions faites en 
Prusse, le\in un peu plus cher qu'ils ne faisaient avant 
l'Association; mais, d'un autre côté, on peut dire qu'il 
y a certains produits fabriqués que TAssociation leur 
fournit à meilleur marché qu auparavant. Ainsi il est 
probable qu'il y a compensation entre les. divers inté- 
rêts, et qu'il en est ainsi dans tous les cas analogues. 

De 183G à 1838, la Prusse a tiré chaque année des 
États associés 118,400 hectolitres de vin, c'est-à-dire 
plus du quart de sa consommation totale, qui s*est éle- 
vée annuellement, durant cette période, à 455,500 
hectolilres. Son propre cru lui a fourni 307,400 hec- 
toUtres. Le reste, c'est-à-dire 29,700 hectoUtres, lui 
est venu de l'étranger (I). 

(1) De la France en presque totalité. 

6 
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La fabrication du ytn imtaUan de Champagne prend 
chaque jour de Timporlance dans le grand-duché de 
HesBe et sur les rives delaMoselk en Prusse. £a 18â6- 
37 el 38, 500,000 bouteilles environ ont été expédié 
pour les divers pays de l'Association. 

Les seules cultures qui prennent de l'extension, soit 
dans le grand duché de Hesse,- soit dans la Prusse et 
les àutrés Ëtats associés, sont telles àe la vigne , du ta^ 
bac et de la betterave j et encore ces cultures peuvent^ 
elles être mises au rang des industries manufacturières, 
• puisque leurs produits médiats, le iabac en poudre 
ou à fumer, le sucre et le vin, constituent une vérita- . 
ble ff^brication. . . 

. Du reste, la tendance.générale de T Allemagne , le 
r^ultat nécessaire de cette révolution industrielle où le 
fait multiple de l'Association opère àlafois comme effet 
et comme cause, doit être de substituer de jour en jour 
les intérêts' manufacturier aux intérêts agricoles. Lors- 
que ses produits agricoles, ses grains, ses bestiaux, ses 
bois, étaient, comme ils le sont encore, repoussés par 
les droits d'entrée en France, et qu'ils perdaient en ^ 
Angleterre, par uàe pareille causerie débouché, qu'ils y 
trouvaient régulièrement autrefois, il fallait bien que 
les forces de la production se déplaçassent et que la 
charrue et la cognée fissent place aux ateliers. 

Dans la revue rapide et nécessairement sommaire 
que nous avons essayé de faire des principaux résul- 
tats de l'Association , nous avons dû négliger beaucoup 
de faits de détail qui se produisent au milieu de Ten- . 
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semble comme une sorte d'accident, et nous attacher 
à eeùiL-là seulement qui peuvent nous donner le carac- 
lèitt permvMBl et durable de l' Aseooiatipn. 

Gemc que noue veneâe d 'exposer euffisclnt sans 
doute, quoique peu nombreux, pour faire apprécier la 
ttndanee iodustrielle des £Uta associés et ses consé- 
. quencea en ce ^ eoncerne le» relatious iatérieuies de 
eesÉtate. 

Tout ee qui était factice en industrie a disparu , et 
tout a él6 ramené à sea éléments naturels. 11 y a donc 
en bénéfice pour les uns souffrance pour les autres ; * 

aussi, dans les premiers temps, l'Association a été 
diversement jugée , selon qu'on se plaçait à l'un des 
extrêmes et non sur le terrain de Tensemble. Mais déjà 
. maintenant ehaque industrie a trouvé son niveau , et 
il en est résulté une répartition générale des forces in- 
dustrielles à la fois plus naturelle et plus féconde . ' * 

llneiii reste à eompléteF est aperçu en signalant 
brièvement l'influence du nouvel état de .choses sur les 
finances des États asaooiés. 

6i Ton reehereiie Taietimi que la transition du régime 

de l'isolement à celui de la communauté des douanes a 
exercé sur les revenus de chaque État , on est frappé 
d'abord par deux eonsîdéi atiops contraires. 

On croirait, au premier coup d'osil , que la percep- 
tion des droits de douanes intermédiaires ayant cessé 
par la suppression de ces douanes , il a dû en résulter 
imedimimitien de revenu dans chaque État. En effet, il 
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pourrait sembler que la masse des perceptions opérées 
devant ôtre ep rapport de l'étendue des frontières sur les- 
quelles elles ont lieu, la dimi&utioii du revenu des doua- 
nes de TAssociation comparé à celui* des douanes des 
divers États avant rAssociatîon, devrait être dans le rap- 
pprt même qui exijste entre la somme de toutes les fron- 
tières de chaque Ëtat pris isolément et . le périmètre de 
rAsBocîation actuelle. Sous ce point de vue , et si les 
choses se passaient ainsi dans la réalité, il est évident 
qu'il y aurait,, au préjudice du trésor de chacun des. 
Associés , une perte considérable. 

Mais cette perte se trouve plus que compensée de la 
manière suivante : 

Le territoire entier de TAssocialion ne présente 
qu'une frontière de 1,064 milles, tandis que la fron- 
tière seule de la Prusse , avant l'association , était de 
1,073 milles. Les frontières des autres États sont de 
même relaliveAient pjus étendues que celles de TAsso- 
ciation tout entière ; cependant le territoire de l'Associa- 
tion comprenjJ à la fois et celui de la Prusse et celui 
des autres États. Ce fait, étrange au premier coup d'œil, 
s^explique aisément par la forme arrondie du territoire 
qu'embrasse l'Association ; car c'est un principe de géo- 
métrie qu'un périmètre de même étendue reuièrme 
d'autant plus d'espace qu'il se rapproche da.yantage de 
la forme rondè ou carrée (1). 

(i] Uu publiciste allemand a calculé, par exemple, que si le 
territoire de la Prusse avait une forme parfaitement carrée, sa 
frontière n'aurait qu'une étendue de milles^ au lieu de 1 ^073. 
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Aînfiî là longueur des frontièm diminuant en même 
temps que la population augmenlait, il est évident que 
les frais de perception ont dû diminuer 'd'autant plus 
que le territoire de i'Assoçiation présentait un plus 
grand nombre de milles carrés pour chaque mille de 
frontière. En effet , le calcul établit que les frais de 
perception des douanes de Prusse avant rAssociàtioQ 
étaient de 31 pour 100, tandis que ces frais pour toute 
l*As80ciation ne s'élèvent qu'à 13 pour 100. 

De plus, si Ton tient compte du commerce de con- 
trebande, qui était si facile entre les États respectifs 
de l'Allemagne et privait le trésor d'une partie de son 
revenu en même temps qu'il mettait à sa charge une 
répression dispendieuse (I V) on arrivera à ce résultat 
que les États associés, affranchis de tous les frais de 
douane sur leurs frontières intérieures , et n'ayant à 
supporter que leur part des frais communs à l'Associa* 
tM>n, ont dù regagner d'un côté plus encore qu'ils 
ne perdaient de l'autre. 

Ce raisonnement est justifié par les faits. 

Sans tenir compte du profit résultant pour le con- 
somm&teur de la suppression des droits autrefois per- 
çus aux frontières de chaque Etat , profit qui serait 
précisément égal à la perte supportée par le trésor, il 
estpoûstaté que tous les États associés, à l'exception 

(i) Les frais de perception, les dépenses de l'administra- 
tion ne laissaient, surtout aux petits États , qu'un très-faible 
bénéfice. Ces frais étaient de 4i pour ceat environ dans l'as- 
fiociation bavaro-wurtembergeoise. 
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de la Prusse , ônt trouvé un avantage flnailder hnmé--' 
diatdans la liquidation finale des revenus et des charges 
des douanes de l'Association. Ainsi la Hesse électoral, 
qui avait retiré de ses douanes particulières un revenu 
moyen annuel de ^56,000 fr. , de 1825 à 1830, a 
touché, iqprès T Association , une somme de 1,237|000 
fi*. pour sa part dans le revenu général de l'Assoeia* 
tion. Le Wurtemberg a eu , dans son budget de 1838, 
un excédant de recettes de 1,700,000 florins , qui est 
dû en partie au revenu qu'ilretire des douanes de l'As- 
sociation. Lit plupart des autres États sont dans le 
même cas : plusieurs, tels que la Bavière et la Fraise, 
ont dû à la même cause la possibilité d'une réduction 
notable dans leurs impôts^ 

De tous les États associés la Prusse est le seul qui 
retire aujourd'hui de l'Association un revenu inférieur 
à celui que lui procuraient antérieurement ses propres 
douanes. De 1818 à 1828, le revenu net moyen de la 
Prusse a été de 9,500,000 tbalers. Le revenu net de 
TAssociation en 1838 a été del7, 500,000 thalers. En 
supposant que la Prusse pr^ève la moitié de cette 
somme , elle sô trouverait encoïè en déBoit de 7W,(H)a • 
tbalers. La perte éprouvée par la Prusse âViit M pllli 
considérable.dans les années antérieures. 

Dans les conférences dos (lénipotentHUres deeÉtâts 
de l'union , qui eurent lieu à Berlin en 1840, elle se 
' plaignit du préjudice qui était résulté pour elle du mode 
de partage des produits. des douanes depuis la grande 
AsBOciaUon , préjudice qtt*ôlle èvalttSlt à 20,000,000 
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de thalert, et elle réelama l'adoption d'on prtneipe 

de répartition qui fut basé autrement que sur le nom- 
bre des habilanls ; maiâ la majorité du Congrès 
maintint le principe eiistant comme le pins sim- 
ple (1). 

Il faut d'ailleurs considérer que, d'après le chiffre de 
la population, la Prusse a à percevoir plus de la moi- 
tié (54 pour 100) du menu total, et quecereTenuaug- 
mente d'année«n année ; d'où il suit que la perte éprou- 
vée par ses finances doit s'atténuer de jour en jour. 
£lle décroîtra à mesure que le revenu général des 
douanes augmentera. L'accroissement graduel qui se 
manifeste dans l'importation du coton filé, du tuere 
brut, du café, et des autres denrées coloniales ne peut 
manquer d'accroître aussi ce revenu. Gelui.de 1838 
présentait déjà un excédant de 8,288,313 thaleriBUr 
l'année antérieure (2). 

Il est vrai que la Prusse, dans les conférences de 
1840, a soutenu que les recettes de ses douanes au^ 
. raient également augmenté si l'Association n'avait pas 
eu lieu. Mais en définitive elle trouve une compensa- 
tion plus qu'équivalente dans le développement que 
l'Association a imprimé à sa prospérité industrielle, et 
il est certain que l'importance des transactions de toute 
sorte s'étant accrue dans ses États, elle gagne sur 
d'autres branches d'impôts, par exem pie sur le revenu • 
des patentes et des impositions indirectes de toute 

(i) Gazette dWugsbourg du 20 septembre 1840. 
* (2) Voir, sur la participation de chaque espèce de marchan- 
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sorte, ce qu'elle perd sur ea qaote-part dans les pep- 
ceptioDS de la douane commune. 

En résumé, l'Association a été favorable à la pros- 
périté matérielle des États associés: ses résultats gé- 
néraux ont pleinement répondu au sentiment populaire 
et national qui s'était prononcé pour elle. Les échan- 
ges entre les diverses parties de la Prusse et de TAlle- 
magne se sont multipliés à la faveur de la liberté de 
circulation. L'ouverture d'un grand marché commun 
a donné une fécondité nouvelle à la production. Les 
petits contrebandiers qui pullulaient dans toutes les 
parties de rAllemagne et dont l'industrie était à la fois 
un préjudice et une immoralité, ont disparu avec les 
barrières qui leur servaient de re[)aires. Les transac-. 
tiens commerciales d'un État à l'autre vont devenir 
plus faciles à l'aide d'une monnaie commune et d'un 
système de poids et mesures uniforme pour tous. Jl 
est déjà question de préparer un code de commerce 
uniformément applicable à tous les États associés. 
Enfin les voies de communication s'ouvrent et s'éten^ 
dent, car aujourd'hui les divers Etats ont un intérêt 
commun à les multiplier et à les améliorer/ et ils peu- 
vent s'entendre plus aisément pour atteindre un ré- 
sultat qui leur est également profitable. 

dises flans le revenu des douanes de l'Association, le n" IX; et, 
sur rimportauce des douanes de ce revenu de 1834 ii 1841>et 
la part afférent.e à chaque Ëtat^ le n*> X de l'Appendice. 
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Pour apprécier les avantages que L'agriculture a éga- 
lement retirés de l'Association, il faut se rappeler que 
depuis 181;j, les produits agricoles en Allemagne 
étaient partout dépréciés et se vendaient si difficile- 
ment que les propriétaires ou les fermiers du sol avaient 
une peine extrême à |)ayer les impôts. Le principal 
objet des contéreuces de Darmstadt (1) fut même d a- 
viser aux moyens de venir en aide aux souffrances de 
l'agriculture, et dans la pensée des plénipotentiaires 
de Bavière, Wurtemberg, Bade, Darmstadt et Nassan, 
qui composaient celte réunion, la suppression des 
douanes respectives ne devait d*abord s'appliquer que 
par rapport aux productions du sol de ces États. 

La liberté intérieure assurée à la circulation et au 
commerce d une part, et de l'autre laccroissement de 
la consommation provoqué par les développements 
mêmes de Tindustrie manufacturière, ont nécessaire • 
ment amélioré les conditions de l'agriculture. Ses pro- 
duits prennent donc plus de valeur, en même temps 
que ceux de l'industrie se livrent à meilleur marché, 
en se multipliant; aussi dans beaucoup de localités le 
prix des propriétés territoriales s'est accru dans une 
proportion marquée (2) . 

(1) Voir plus haut, page 23. 

(3) La hausse a été sensible surtout dans les environs de 
Francfort. • 
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OfMCfMeei êê l'AsMeUtlon relatlvMMBt an fmmérf ét» paM- 
•pMtt ont le iMM relation* avec Im Ëiau aMoelés; partlea- 
il <f M i im m M 4«i Nt«Mt m France, ^^i^oes vace a ce mMcl 



Les relations qui uDissent aujourd'hui les peuples,' 
«em d6 l^timpê lurtottt, lont trop étroites poor que 
toute révolution industrielle ou commerciale qui s'o* 
père dans un pays ne fasse pas sentir son contre- 
coup immédiat sur le commerce et Tindustrie des au- 
tnt pays. La feitnation noutclle où se trourait la 
Prusse et l'Allemagne par l'effet de l'Association de 
douanes a eiercé sur . les pays producteurs de r£u- 
lOpa, la Franco et TAni^etefte en partieulier, une in* 
floenee qu'il est ftusilé de signaler. 

Si, comme nous Tavons établi^ il y a en dans le& 
Etats allemands développement de l'industrie, il est 
éiddent (fOè Timportation, dans ces ËUts, des pro- 
doits similaires de la fabrication étrangère a dû dé*» 
croître ou du moins n'augmenter que dans une pro- 
greciioà inférienre à Tensemble des opérations eom- 
merciàles respective» des États associés et des pays 
étrangers qui commercent avec l'Association, tandis 
qu'il y aura eu augmentation dans l'importation des 
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matières premièrès que l'Allemagne ne peut trouver 
sur son propre territoire. 

IjCS relevés de la perception dfts douanes de l'Asso- • 
cialion composés à diverses époques, offrent la con^ 
firmation de cette prévision générale. 11 en résultet 

1* Qu*i1 y » éu augmentation dans l'importation des 
articles qui n'ont pas d'analogues dans la production 
des États associés ; qu'il y a eu également augmenta- 
tion dans l'importation des matières premières néces- 
saires aux fabriques et aux manufactures des mêmes 

Qu'il y aeUf au contraire, décroissance progrès^ 
sive dans rim})ortatîon des produits manufacturés, 

comparée à la totalité des importations de rassocuilion. 

Ces résultais généraux sont à la fois la confirmation 
et la eon8é({uence du développement industriel que nous 
avons précédemment constaté. Ainsi, par exemple^ les 
articles que l'association ne produit point, tels que les 
denrées coloniales, et qui en 1833 figuraient aux rer 
cettes des douanes pour 46 1/2 pour 100, y coniri» 
buaient en 1834 pour 49 166/1000 pour 100, et en 
1835 pour 53 1/2 pour 100. 

Les «rticles nécessaires à l'industrie sont entrés 
dans les mêmes recettes, en 1833, pour 9 166/1000 
pour 100, et en 1835 pour 9 510/1000 pour 100. 

Les articles en concurrencQ avec des produits indi- 
gènes analogues contribuaient en 1833 pour 29 334 
pour 100, et en 1835 pour 24 207 pour 100 seule- 
ment. 
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i:^tin l'importation des produits manufacturés qui 
donnait 13 437 pour 100 en 1833^ n'a donné que 
iO 399 pour 100 en 1835(1). 

Parcourons en détail quelques-uns des faits les plus 
saillants, et voyons d'abord le commerce du coton 
brut et fabriqué qui entre pour une si grande part 
dans les spéculations de tous les pays manufacturiers.- 

La Prusse a reçu pendant les années 1829, 1830 et 
1831 réunies, 15,622,750 livres de coton brut, c'est- 
à-dire une quantité moyenne de 5,206,950 livres par 
année. D'après une évaluation faite au commence- 
ment de 1839, elle reçoit aujourd'hui annuellement à 
elle seule 10,500,000 livres de eoton en laine et 
19,110,000 livres de coton ûle. 

Si maintenant,' prenant les relevés des importations 
totales de rAssociation, on compare celle des tissus de 
coton à celles du coton en laine et du coton filé, on 
voit que la première n'a augmenté que de 13 à 14 
pour 100 seulement de 1833 à 1840, tandis que les 
deux autres se sont accrues dans l'énorme proportion 
d'environ 300 pour 100. 

Voici en effet, d'après les relevés des douanes de 

(i) Voyez le tpbleau n* IX de l'Appendice. — Ce relevé in- 
téressant est donné par M. DIeterici, directeur du bureau de 
statistique à Berlin. Il est à regretter qu'il n'ait été fait que 
pour les trois années 1833-35. Malheureusement les docu- 
ments que nous possédons- ne sont pas esses complets pour 
permettre de continuer ce relevé jusqu'en 1839. 
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rAfliOQiatioD, la progreigion qu*A amvie l'importation 
dettinut de eoton depuis 1833; 

1833 12,953 quint. 

1834 13,540 . . 

: • • • 1835 13,808 

1836 13,507 

1837....^ 15,272 

1838..,',. 16,482 • ' * 

1839 16,0!8 

1840..... 17,033 

Les mémee rélévés constatent que l'importation du 
eoton brut a suivi, depuis 1833, la progression sui- 
vante: 

• . . . - . 

1833 qàlai. 

1834 175^317 

1835..... 121,013 

1836..... 187,888 

1837...... 240,318 

1840;.... 321,0^1 

Enfin, Timportation du coton filé a été : 





. 180,280 «Ilot 




.. 257,746 




251,340 




. . 317,061 


1837,.., 


.. 328,748 




.. 364,013 




368,151 




437,473 



D'un autre ç6té, TexportatioD^des tissus do oolon 
s'est aeeme dans h pnopertion suivante : 
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1833 53,324 quiat. 

i8;U 74,955 

i83o 81,245 

1836 84,2r73 

1840..... 97,768 ' 

L'exportation' du coton brut et celle du coton filé 
ii'é^t évaluée, {tour toute l'Aasoeiatipo , qu'à 66,300 
quintaux enTOon, il est doue resté, en 1837, pour la • 
consommation 'des manufactures, 502,063 quintaux. 
Cette énorme, quantité y qui s'est accrue encore dans 
les années suivantes, suppose une fabrication qui laisse 
évidemment peu de place aux produits onaloguea de 
l'industrie étrangère. 

L'importation de la soie brute dans toute l'Associft* 
tion s'est accrue coaune il suit, depuis 1833 • 

■ • 

En 1833 elle s été de 110^330 Mv. pniss. 



483*' — . 


156,498 


1835 . — 


168^410 


1896 • — 


183^710 ' 


1837 — 


250,140 


1840 — 


634,600 



L'importation des tissus de soie a plus que doublé 
depuis 1883 à 1840, en passant par la progressieii 
suivante : 

1833 2,061 quint, 

4834..... 3,066 

1835 2,6i4 

1836 2,938 

1837 3,869 

1838 4,408 



96 L«; ZOLLVEREIN. 

1839 4,09:> quint. 

1840 4,435 (1) 

Mais l'exportation des mêmes tissus excède de. . 
beaucoup rimportatioii^ Les États composant TAsso- 



* ciation ont exporté : 
























ISIO... 


«. 8,921 



D'où il suit que la fabrication de la ^oie, dans les 
pays de l'Association^ dépasse de beaucoup la con- 
sommation des mêmes pays. 

L"indigo, qui entre comme matière première dans 
la préparation de tant de tissus, a plus que doublé le 
chiffie de son importation de 1833 à 1840 : 

1833 Ï2,80ti quint. 

1834..... 1C,G22 " 

1835..... 23,439 

1836 26,636 

1837 24,095 

1840 28,231 

L'importation de la laine, étant exempte de droite 
s-'est accrue depuis T Association, mais dans des pro- 

portions peu considérables, par la raison que la Prusse 
et l'Allemagne produisent d'énormes quantités de cotte 

(1) Ce relevé comprend à la fois les tissus purs de soie 
et ceux mélangés à fond de soie. 
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matière première, ainsi qu'il a été dit plus haut. An- 
téHeurement à 1834 , la* laine occupait une place im* 
portante dans les exportations de l'Allemagne. La Saxe 
surtout, qui était placée sous le régime d'une entière 
libérté commerciale, en exportait de grandes quantités 
pour l'Angleterre et la Belgique. Le droit de sortie 
imposé par le tarif de l'Association a eu pou eeffet dr 
restreindre cette branche de commerce en Saxe. 
a Mais d'un autre côté , Tactivité des fabriques de 
laine dans l'intérieur des pays associés s'est beaucoup 
accrue, et en définitive l'extension considérable des 
affaires sur les marchés de Leipsick et de Dresde, de- 
puis Vâccession de la Saxe, a procuré des avantages 
réels aux propriétaires (i). » 

Quant à l'importation dès tissus de laine dans les 
pays de TAssociation, elle s'est accrue de plus de 100 
pour 100, de 1833 à 1840, malgré le développement 
qu'a pris la fabrication indigène : 

1833 !S,«24 quîut. 

m\ 41,803 

• . 1835 13,726 

1836 42,287 ' 

1837 47,577 

1838 • 20,968 

4839 24,569 

1840.... 4 S6,951 

De leur côté, fes fabriques des pays associés ont 
fourni à l'exportation des mêmes tissus : 

(4) M. Tbienot, dans l'ouvrage déjà cité. 

7 
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En 1^33..... 46^395 quint 
4834 8M73 

im to,m 

1836 67,335 

1840 63,8S2 

quantité qui les décbiniii|igeDttrèB-&iDpieiiient, eomaie 

an voit , de l'effet de la concurrence étrangère. 

b^ins de l'iiidustrie qui sont venus se joindre, 
dMu .une |^ lerle .{iioportion que piar le paieé^ à 
ceux de rtgricultttre, ont eu pour effet d'accroître Vkn» 
portalion des fers forgés et ouvrés , malgré les droits 
élevés, dont ils sont frappés par le tavif de rAssooi*^ 
lion. Yoîd, par exemple^ le mouvenient qa*a suivi, 
depuis 1 833, rimportation du fer forgé, laminé et 

1833 103,967 quinL 

1834 149,493 

1835 195,366 

1836..... 173,742 

4837 170,425 

. 1838 392,910 

1839..... 354,393 
1840 457,833 (i) 

L'importation des vins, malgré les droits élevés 
dont ib sont Tobjet à leur entrée dans les pays de l'As- 
sociation, 8*est soutenue ; elle s'est môme notablement 
améliorée depuis 1838, comparativement à. 1837. 
On pouvait s'y attendre, car TAllemagne n'est pas on 

(1) Ce «^ffrecompiendiiflipQrtatiûndeâ aciers. 
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pajB de prodoction normale pour les vins. Cependant ' 
il n'est pas douteux qiie les progrès de l'industrie Tini- 

cole dans quelques districts de l'Association, notam- 
ment dans les proyinccs rhénanes, n'aient^ considéra- 
blemenl restreint le développement que cette branche 
do commerce extérieur aurait dû trourer dans Tac- 
croissement général de la consommation. Les quantités 
de vim importées en Prusse et en AlleiQagne ont été : 

* - ■ 

En 1833 177^2 qoint. 

1834 19M71 

1835 184,447 ' . 

1836..... t04,490 

1837 177,761 

1838 90M38 

1839 215,8&3 

1840 421,590 

l^ls mni lea principaux faita do commerce exté- 
rieor de PABsoeiation. Si, les dépouillant de leor carac- 
tère général, nous les interrogeons au point de vue par- 
lîcolier des r^ations oommereialea de tel ou tel paya 
avec TAsaociationy noua arrivona à une conséquence fa« 
cile à prévoir, savoir : que les pays qui importaient au- 
trefois le plus de produits industriels dans le territoire 
de ^Association, seront aujourd'hui ceux dont le com* 
merce se trouvera le plus affecté par suite do change^ 
ment introduit dans la constitution économique des 
États associés. 

Ainsi la première nation commerciale du inonde i, 
qui y il y a dix ans encore, inondait les marçhés aile» 
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mands ie ses tissus, et y exerçait une sorte de donii- 
* nation dans la fixation dea prix de vente, l'Angle-! 
tem est aujourd'hui obligée de lutter, et presque tou- 
jours à son désavantage, contre les fabriques de TAs- 
80ciation. Elle ne conserve sa vogue que pour un petit 
nombre d'artieles. 

Les grandes masses de cotonnades communes que 
VAnglelerre expédiait, depuis 1815, en Allemagne, 
sont fournies, en grande partie,, aujourd'hui par la 
Prusse et la Saxe; on en jugera par le simple rap- 
prochement suivant : l'importation des tissus de colon 
d'Angleterre, en 1831, pour la Prusse seulement, fut de 
7,539,840 livres; tandis que Timportation annuelle 
des mêmes tissus , dans tous les pays de l'Association 
et de toutes les provenances, depuis 1834, n'a pas dé- 
passé en maximum 2,000,000 de livres. 

L'Angleterre a cessé d'exporter sur les foires d'Alle- 
magne les cotonnades fines où la façon entre pour li^ 
plus grande valeur. La main-d'œuvre est beaucoup 
sioins chère en Saxe qu'en Angleterre (l), et cette 
cause, jointe à l'élévation du tarif de TAssociatioii, doit 
' hâter la ruine totale de cette branche de l'importation 
anglaise dans les pays associés. 

(1) En Angleterre la main-d'œuvre est chère, parce que 
objets de première consommation pour Fouvrier ont un prix 
élevé. — De là résuRemit encore pour TAnglelerre le besoin 
X de modifier ses lois de céréales. En admettant sur sès mar- 
chés les grains de rAUemagnc , l'Angleterre abaisserait chez 
elle le prix des sâlaiies et du môme coup les augmenterait 
en AUemigne. . . • . 
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Il y a pins : des importations considérables de pro< 
^ duils saxons ont déjà été effectuées en Angleterre 
même, où, malgré un droit de 20 pour 100, ces pro- 
duits peuvent entrer en concurrence avec les fabrica- 
tions anglaises, soit pour la consommation , soit pour 
la réexportation. 

Des faits fort curieux , sous ce rapport, ont été cités 
dans une réunion d'environ mille marchands et fabri- 
cants des comtés de I^eicesler, Derby et Nottingham, qui 
a eu lieu à Derby le 9 décembre 1841 (1). 

Un des principaux fabricants de Leicester, qui le 
premier, à la fin de la guerre en* 1816, avait repris le 
commerce de la bonneterie avec le continent, a témoi- 
gné « que son commerce s'est accru pendant plusieurs 
années et que des opérations considérables ont été faites 
en 1832 ; mais à partir de celte époque, il commença 
à décliner, et depuis il a diminué graduellement et il 
est ai^onrd'hui à peu près anéanti. » 

• Pendant quinse ans jusqu'en 1838 , a dit un autre 
fabricant, j'ai expédié de la bonneterie d'estame et de 
coton pour les États-l nis; mais depuis lors, mon cor- 
respondant à New- York n'a cessé de m'écrire: • N'en- 
voyez plus de bonneterie de coton dans ce pays ; vous 
y êtes battu parles Allemands et si bien , pour la façon 
et pour le prix, que ce serait folie de le faire. • D'après 

• 

(1) Le journal anglais the Sun rend compte très en détail 
de cette témiion dans son numéro du 10 décembre dernier. 
Nous lui emprantOQs les renselgnenieDtsqtti suivent. 
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868 conseils, j*ai importé d'Allemagne de fortee paMiies 
de bas et de gants, et j'ai l'inlention de continuer : la 
bonneterie) bien ^e payant on droit de 20 pcmc 
1(H), Idéalise im joli bénéfice dans ce pays. » 

« U y a huit ans y ont dit les chefs d'une forte tnaiieii 
de Londres , que nous avons commencé à importer des 
gants de coton dtÂUemegiie. Chk en achMe de grandes - 
tiuantités-ponr la ceosommation anglaise^et ponr la 
réexportation. Les Allemands fournissent aujourd'hui 
de cet article presque tous les marchés que nous fouiv 
niasions antrafm8. Leurs mànufoctares 8*étendM et ' 
^dépassent les nôtres trè&-rapidement , et Timportation 
en. Angleterre s'accroît chaque année. Nous croyons 
que nous serons aTant peu obligés de tiror à*AUB* 
magné tons nos gants de coton et âè EMk. » 

Un fabricant de I^eicester, qui vient de voyager sur 
le continent et s'est arrêté plusieurs mois en Saxe, dtl 
qu*il u examiné avec un soin partieuUer l'étal de l'in* 
ddstrie du doton dans ce pays , et qu'il a eohslaté 
qu'elle s'accroissait avec une otlrayante rapidité {mfh 
fearful tayidilf), a En 1 81 5, à la ûn de la guerre, U 
n'yavaitpas plus de 4,500 métiers en Saiei enl885| 
le nombre s'élevait à 13,481. Aujourd'hui, en 1841, 
a y en a 25,000. 

«;Le nombre de cea métiers a donc augmenté depuii 
dix ans de 1,000 par an environ, tandis que les fabri^ 
cants anglais ont aujourd'hui le tiers de leur matériel 
qui chôme enti^ment*. Saiis les restrictijQns que la 
loi opposé à l'exportalion dé» machines , la moitié deé 
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4nétier8 de Leieester -«lirait défà^ je le eroîs, pesté eorlè 

continent. Pour moi, je n'hésiterais pas à y en expé- 
dier 500 8ur4e-6haiapy 8'ii y avait quelque obaoca de 
. les vendre. 

« La quantité de l)onneterie et de gante plus spécia- 
lement importée de Saxe en Angleterre est ooQsidé 
rabie et a'iMScroU encore (chaque année. 

i En 1827, la valeur totale déclarée de la bomieteide ' 
allemande importée aux États-Unis d'Amérique fut de 
96,821 dollars. Le^. relevés statistiques de Saxe mon- 
trent qu'elle exporte aujourd'iiui aux £tata«Unî8 
1,500,000 douzaines ou 18,000,000 de paires de 1m» 
de coton, ce qui fait une paire au moins pour chaque 
halutant des iiitata-Unis. On peut regarder la bon- 
neterie anglaise comme presque, totalement supplantée 
aux États-Unis. Les Saxons exportent aussi beaucoup 
aujourd'hui pour l'Amérique du Sud , pays qui autre- 
fois était, ainsi que le précédent, exclusivement ap» 
provieionné par la fabrication anglaise, t . 

A ce témoignage est venu se joindre celui d'un an»* 
missionnaire de Manchester, qui a exposé qu'il tirait de 
Saxe toute sa bonneterie de coton , et que, même avec 
le droit de 20 pour 100 payé, il pouvait la livrer aux 
marchands anglais à bien meilleur marché que celle de 
fabrique anglaise, puisqu'il y avait un rabais de 50 pour 
100 sur les artioies destinés à la réexportation, et de 80 
pour 100 sur ceux destinés à la consommation an- 
glaise (1). 11 a ajouté que « les fabriques saxonnes fabri*- 
(4 ) Au retour de sa misiien en Prutee» M. Bowrln^ a élé en- 
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4]iial6tit anauellement 5,000,000 de douzaines de (udree 

de bas et gants de coton qu'ils vendaient sur le conti- 
' nent, aux Ëtata-Liniâ, dans l'Amérique du Sud et eu 
Angletene. Le commeree anglais en envoie mainte- 
nant de grandes quantités dans rAmérique du Sud, qui 
est comme un nouveau marché pour cet article. Indé- 
pendamment des États-Unis où nous en importions déjà 
line quantité considérable, le même article est expédié 
au Canada et dans nos propres colonies, à l'exclusion 
partielle de notre fabrication domestique. » 

Nous ne prolongerons pas davantage ces citations, 
qui prouvait d'ailleurs que le sujet de ce Mémoire se 
. rattache par un lien direct à la question des salaires et 
à eelie des grains , aujourd'hui agitées en Angleterre. 
Au premior rang des mesures qui ont été indiquées 
dans la réunion de Derby comme pouvant Venir en 
aide aux souffrances de l'industrie , figure le rappel 
des lois sur les céréales ; les orateurs se sont expli • 
qués à cet égard avec une vivacité qui montre à qud 
point cette question passionne aujourd'hui les esprits 
en Angleterre. 

La dépréciation du commerce anglais en Allemagne 
dans presque toutes les branches de son industrie ma- 
nufacturière s*est manifestée dans les opérations des 

• 

tendu par la chambre de commerce de Manchester^ et a mon- 
tré des articles de coton vendus en Allemagne 3 sch. 8 d. la 
douzaine, tandis que les mêmes objets venant d'Angleterre va- 
laient 24 sch.; cette énorme différence provient sans doute en 
grande partie de l'élévation des droits. 
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f^randes foires de ce pays, mms nulle part autant qiaJk 

Francfort-sur-le-Mein. Avant son accession, c'est-à-dire 
ju8qu'ep 1836, le marché de Francfort n'était appro* 
.iFisionné que de produits anglais ; depuis cette époque, 
il recmt la plus grande partie de ses marchandises de 
la Saxe, de la Prusse rhénane , de Berlin et d'autres 
points de TAssociation , qui se partagent maintenant 
les bénéfices dont profitait seul autrefois le commerce 
anglais. Dès la foire d'automne 1836, les draps de 
r Association affluèrent sur la place et y furent vendus^ 
à l'exclusion presque complète des draps étrangers. Il 
y eut des étoffes de laine qni furent livrées à des prix 
moins élevés qu'en Angleterre même. 

Dans le petit nombre ûe produits fabriqués an^^ais 
dont l'importation s'est fevorablement maintenue sur 
les marchés de l'Association , on remarque le coton 
hlé. Les mêmes causes qui ont fait baisser l'importa- 
tion des tissus de coton anglais ont fait croître celle 
du coton filé(l). Malgré les perfectionnements obtenus 

« 

(I) Llmportation des cotons filés à Hambourg a suivi une 
progiesnon en rapport avec celle de la ftdirioatioa des tisaas 
dans le Zollvetein ; la valeur de cette imporlalkm a été : . 

En 1833 57,800,000 fr. 

4837 81,300,000 

1838.. 88,000,000 

Hambourg étant un des principaux entrepôts de l'Allemagne 
pour les marchandises anglaises, ce relevé peut servir à faire 
apprécier llmportation dm fils de coton anglais dans le Zollve- 
reîn. 
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dans ces dernières années par la filature sintonne , elle 
Ml loin de pouvoir se substituer à la fabrication 
anglaise n'i pas de rivale sur le contiaent et obtient 
Umjou]^ la préférence surfout pour les numéros élevés. 

Les releyés officiels de l'administration anglaise ne 
(ont pas mention du mouvement .commercial du . 
Ro]raume*Uni avec rAllemagne proprement dite ) ils 
indiquent seulement le conmierce qui a eu lieu entre le 
Royaume-Uni d'une part, et de l'autre la Prusse, les 
villes banséatiques, Mecklenbouig, Hanovre et Cndèn-* . 
bourg. 

Ôr, d'après les chiffres de la douane anglaise (valeur 
officielle)^ l'exportation du Royaume •Uni pour la Prusse 
a été j : 

Produits fabriqoéi, Produits étrangers 
HQjtmtàiMi Êm$n ««Iito. et colonltvii.. 

1829 à 4833. . , 246,219 liv. st, 444,733 , 

Moyenne des 5 années 

1834 à 1838. . . 193,772 348,S06 

La comparaison de ces deux moyennes accuserait une 
diminution considérable du commerce anglais avec les 

États de l'Association allemande ; mais pour que la ^ 
démonstration fût complète, il faudi'ait pouvoir corn* 
parer de même les deux moyennes quinquennales des 
exportations effectuées par T Angleterre dans les villes 
hanséatiques , dans le Hanovre , les Mecklenbourg et 
Oldenbouig, à la destination spéciale des .ïitAts aile* 
nattds. Or les rdevéa des exportations pour les paya 
que nous venons de nommer ne distinguent point lès 
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d68tînalimi8 , et par conséquent' ne permettent pas de 
faire la part de FAllemagae proprement dite, 

• • • • 

lie commerce de la France avec les pays de rAs^o- 
ciation a été aussi afPeoté par les conséquences de 

l'UnioD allemande, mais à un moindre degré que celui, 
de l'Angleterre. 

Ainsi , par exemple , malgré Télévation du tarif aile* 
mand et les progrès du lissage de la soie en Prusse, 
les soieries françaises ont conseryé leur ancien débouché 
dans ks Ëtats de rAssooiolîoQ. H y a eu diminiUion sur 
quelques articles , augmentation sur d'autres , et en 
somme, le tableau décennal publié par la Douane de 
France .oiontre que laTaleor annuelle de nos jexpor- 
tations de soieries en Prusse et en Allemagne a peu 
varié de 1827 à 1836. 

Les documents prussiens indiquent, d'un autre côté, 
que la pins grande partie des io(mès étrangèrei que 
consomme la Prusse lui est fournie par la France 

C'est principalement pour les articles de luxe et de 
mode , pour les tissus riches , les étoffes légères de 
tulle , de gaze et de broderies mêlées , pour les rubans 
de Saint-Étienne , que la fabrique française maintient 
sa YOgue sur les marchés de l'Association , malgré les • 
efforts de la fabrique prussienne et la concurrence 
redoutable des produits de Baie et de Zurich. Les arti- 
cles dont l'exportation a augmenté, de 1833 à 1840, 
sonts 
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913,740 gr. 








il'ArflAnt (aiiv 


07 Kll« 




Ï07 kil. 




1833. 




1840 


Étoffes mêlées de fil, etc. . 


40,791 




12,346 kil. 




315 


4,414 




1,074 




3,461 




3,767 




6,961 




1,008 




2,900 


Ptosemeiiterie d'or ou d'ar- 










37,450 


gram. 


89,000 gram. 



Lesartieles doiitrex|>ortatioii aâminoé Bout: 

ÊtofTes pures unies. . . . 41,261 kil. 38,314 kil. 

Étoffes façonnées 47,28? ■ 20,137 

Blondes , 110,362 fr. 32,928 fr. 

Rubans. ; . 42,S78 kil.' 31^086 kil. 

Passementerie mêlée d'or 
OU d'argent 6,200 gram. 1,770 gnun. . 

Les tissus de laine français soutiennent la €oncar- 
f «ïRce de la Saxe dans les qualités ordinaires, et Tem- 
portenl sur la fabrication saxonne dans les qualités su- 
périeures OU de fantaisie. 

L'exportation de cet article pour les États de TAsbo- 
dation a augmenté de 1833 à 1840 en passant par les 
variations suivantes : 

1833 58,073 UL^ 

1834. . . .' . tt2,372 

1835. t . . . 40,457 

1836. i . • . 80,934 

1837. .... 74,288 
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1838 i 15,518 kil. 

1839. .... 

1840. .... 90,281 

L'exportation des tissus de cotoo , qui avait d'abord 
diminué en 1834 et 1835, présente en 1840 une au^- 
mentationdeplusdelOOpour 100 sur 1833. Celle au^- 
mentationa porté à|)eu près exclusivemenlsur les caU- 
cots imprimés. Voici le relevé de l'exportation totale : 

*833 i:M4»kiI. 

1834. .... 118,066 

1835 115,353 

1836. . . . . 134,^1 

1837 181,241 

4838 m,408 

1888. • . . ' • 

«840 253,283 

L'exportation de la porcelaine, après être descendue 
de 115,781 kilos en 1833 à 37,000 en 1837, est re- 
montée au chiffre de 127,768 en 1840. Les porcelaines 
de Paris sont préférées même à celles de Meissen. 

La quincaillerie fine de France n'a pas cessé d'être 
recherchée en Allemagne , en concurrence avec celle 
de Nuremberg; toutefois les progrés de la fabrication 
allemande, même en armes de luxe, menacent les 
fabri(iues françaises d une prochaine et redoutable 
rivalité. 

La ganterie line de Lmiéville et de Grenoble lulte 
contre celle d'Altenbourg ; toutefois l'exportation a 
Laissé depuis 1833.' 
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L'exportation des- papiers de teoture a éprouvé uoe 
baisse considérable; elle a été 

' • . En 1833 de 147,013 kil. 
1837 — 31,354 

1840 — 84,889 ' . 

Les Tins de Bordeaux et ceux de Champagne obtieâ«: 
nènt en Prusçe la préférence aceoùtumée sur lés autrea 

vins étrangers ; il y a même une certaine augmentation 
dans l'exportation des qualités supérieures. Cependant 
l'exportation totale est ën baisse , et depuis 1832 elle 
a décliné de moitié environ: 

i83fL iO,m,m «tieft. 

imé . . . i,m,eisn 

1834. . » . 6,396»3aa 

1835. . . . flw883,»|a 
1886. . . . 

1837. . . . 4,650,631 

1838. • s m 6^835,648 

1839. " ... 

1840. . . . 5,436,609 (1) 

. Cette énorme diminution est due à la fois aux 
droits élevés perçus à rentrée dés vins dans les pays de ' 

l'Association / et aux prog^rès de la production alle- 
mande. Les vins du midi et de l'ouest de l'AUemagne 
nuisent à Timportation française en général, uon-seu* 
lement sur le marché de 1* Association , maia encore 

en Belgique et en Hollande. La Prusse expédie par. la 

(1 ) Voir, n^ XO d0 l'Appendice, le relevé détaillé et compara^ 
tif des quantités de vins eiportées d» Ftance pour laPrusse el 
le leste de rAllemagne en 1831 et 1840» 
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Toie du Rhin une partie des mn% communs nécessaires 
à leur consommation. Un abaissement du droit perçu 
à l'entrée des Tins dans les pays de TAssociatiod pour* 
rait seul rendre à nos produits Yinicoles le rang qu'ils 
devraient naturellemenloecuper dans la consommation 
4'outre-Rhin. 

Sur rexporlation de reau-da-Tie la diminution aét4 
encore plus considérable ; 

1833. . • . I7l,3<t0 litres. 
I83T. . • . 90,314 
4840. . . . 67,106 

Il y a eu aussi diminution, mais à un moindre degré, 

à Fexportation du vinaigre de vin : 

1831. . . , 17,987 
1840. . . . 38,870 

Les raffineriéi établies dans les pays de rAasociatfa» 

et le développement qu'y a pris l'industrie du sucre 
indigène ont réduit jusqu'à la suppression totale l'ex- 
portation des sucres Tafûnés de France dans ces pays, 
La plus forte exportation de cet article en Fmsse et en 
Allemagne , depuis 1827, eut lieu en 1832 ; la quantité 
exportée dans cette année fut de 1^401,377 kil. Depuis 
cette époque, la progression descendante a été comme 
il suit : 

1833. . 1 . 655,408 kU. 

1834. ... 207 

1835. . . • 15,900 
1836» . . « 21,024 



its 
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1837. . . . 

1838. . . . 
1839* • • • 
1840. . . . 

En prenant les exporlations françaises dans leur 
ensemble , on.Tôit qoe, si elles ont diminué quant aux 
airtieles consommation ordinaire et d'industrie com- 
mune , elles se sont maintenues et souvent même ac- 
crues pour les articles d'élite , tels que les vins fins, les 
bronzes , les riches soieries , .la quincaillerie etia mer- 
cerie fine , les objets de mode et de luxe, produits de 
rindufitrie parisienne. • 

En résumé, il y a eu depuis l'Association une dé- 
préciation marquée dans la totalité du mouyement 
commercial entre la Fronce et les pays associés. Voici 
les chiffres qui la constatent. 

L'exportation moyenne annuelle de la France pour 
la Prusse et rAllemàgne, de 1827 à 1836, a été : 

(Commerce général.) 
47,000,000 fr. 

L'exportation en 1837. . . 43,000,000^ 

1838. . . 83,000,000 

4839. . . 40,800,000 

«840. ... 53,700,000 (1) 

L'importation moyenne annuelle de la Prusse et de 
rAUemagae, de 1Ô27 à 1836, a été : 

(4) En 1841 .... 5i, 300,000. 



33 i kil. 
1,431 

Néant. 
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{Commerce général,) 

* 

87,000,000 fr. 

L'importation en 1837. . . ()«2,.i 00,000 

4838. . . 75,r;00.00(» 

. 1839. . . 68,700,000 

4840, . . 73,^,000 (1) 

A ne jugei* que par les relevés qui précèdent , il sem- 
blerait que les relations commerciales de la FranCé 
avec les pays de l'Association n'auraient pas décliné 
et même se seraient un peu améliorées ; mais , pour 
bien apprécier la véritable \aleur de ce résultat, il 
faut^ d'une part, le comparer à celui que fournissent 
les refevés du commerce spécial, et, de l'autre, le 
rapprocher du résultat général du commerce de la 
France avec tous les pays du globe. 

Or, l'exportation française en Prusse et en Allemagne 
en 1832 (commerce spécial) a été de 52,273,421 fr. ; 
de 1832 à 1837, elle a progressivement baissé de 
26 pour 100, puisqu'elle ne s'est élevée, dans cette 
dernière année, qu'à 28,4 1 2,756 fr. 

Dans la période de 1838 à 1840, elle s'est pro- 
gressivement élevée jusqu'à 48,600,000 (2); mais ce 
chiffre, qui est celui de 1840, est encore inférieur de 
plus de trois millions et demi au chiffre de 1832 (3). 

(1) En im .... 82,360,000. 
{% En 1841^ elle n'a été que de 48,000,000. 
(3) Voyez, n" XI de l'Appendice, le relevé du commerce 
(spécial ) de la France avec TAssociatioa allemande, J832^. 

8 
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D*un aatre côté, si.ron recherche le rapport du 
commerce de la France avec la Prusse et l'Allemagne , 
avec le commerce général de la France avec tous les 
pays., on arriva aux résultats suivants : 

Durant la période décennale de 1827 à 1836, 
notice commerce avec la Prusse et l'Allemagne, en 
moyenne annuelle, est entré dans le résultat général 
de nos relations commerciales, savoir : 

(Commerce général») 



ATimportationpour 8.5 0/0 

ATexportation .6.70/0 

En 1837 à l'importatibn. 7.7 

— à l'exportation, ... 5.7 

En 1838 h l'importation 8.â . 

• — à l'exporlalion. . 5.6 

En 1839 à l'importation 7.2 

— à rexporlation. . • • 5.0 

Ëa ljS40à l'importation. . 6.9 

— à l'exportation. ... 5.2 

{Commieree spécial.) 

Moyenne décennale. 

De 1827-1836 à rimportation., 8.3 

— à Texportation. . 8.0 

1837. . . à rimportation 6.0 

— ... à l'exportation.. 7.4 

1838. . . à rimportation.. ..... 7.1 

— . . . à l'exportation.. 7.1 

1839. .. . à rimportation. 6.7 

— . . . à Pexportatioo.. 6.6 

1840. . . à rimportatioii 6.4 

* « . à l'exportation. • 7.0 
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Ainsi, tandis que la masSe de notre commerce s'est 
considérablement accrue, surtout depuis 1838, les 
relations commerciales de la France avec la Prusse et 
l'Allemagne ont éproayé une diminution qui est sàr- 
lout sensible à l'exportation. Notre exportation pour 
ces pays^ moyenne de 1827 à 1836, est entrée pour 
6.7 pour 100 dans la somme de nos eiportations 
(même moyenne) pour tous les pays ; en 1 840, elle y 
est entrée pour 5.2 pour 100 seulement. 

Afin de compléter cet aperçu dé la situation nou- 
velle que l'Association allemande a faite à l'industrie 
et au commerce continental de la France, nous de- 
vons signaler les nouveaux rapports qui se sont pa- 
reillement introduits dans la situation respectiye de la 
Belgique et de l'Allemagne. 

Pays d'industrie, la Belgique ne pouvait, comme la 
France et l'Angleterre, que redouter pour ses manu- 
factures les conséquences de l'Association. L'élévation 
du tarif a particulièrement été dommageable à l'ex- 
portation de ses tissus de laine. 

Aussi la fielgique est-elle sollicitée , par ses intérêts 
commerciaux, à faire partie de l'Association allemande. 
Déjà, peut-être, elle aurait été admise au nombre 
des États associés , car le port d'Anvers serait pour 
l'Association une précieuse conquête et lui ouvrirait 
l'Océan , si , pour un territoire et une population 
comparativement fort restreints, elle ne devait appor- 
ter dans la communauté une industrie très -productive 
et trèsKivancée* 
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L'accession de la Belgique éprouverait sans doute * 
une opposition frès^-énergigae de la part de certains 
ÉtaU de rAssociation dont Tindustrie se trouverait eu 
çoncunrence ayec Tindustrie Belge. Telle serait, par 
exemple, la Saxe, qui est maintenant en possession de 
fournir la plus grande partie des tissus de laine et de 
coton consommés par rAssociation. Aussi les mêmes 
causes qui font obstacle à une alliance commerciale de 
la Belgique avec la France subsistent , avec non moins 
de force , entre la Belgique et l'Allemagne. 

Quoi qu'il ea soit , privée aujourd'hui du débouché 
qu'assuraient autrefois à ses tissus les colonies hollan* 
daises , resserrée entre les douanes de Hollande et celles 
de France , la Belgique doit nécessairement chercher à 
négocier un traité non pas d'association, car, quant à 
présent duiboins,les intérâts allemands '8!y refuse- 
raient, mais un traité de coininerce basé sur une mu- 
tuelle modification de tarifs. Déjà le tarif de l'Associa- 
tion est m)Mns élevé pour la Belgique que le tarif 
français , et à défaut d'une alliance commerciale avec 
la France , la Belgique penchera de plus en plus Vers 
rAllemagne. 

La conclusion d'un traité de commerce, soit avec 
la France, soit avec V Allemagne, est pour la Belgi- 
que une question de vie ou de mort. Le traité qu'elle 
conclurait avec l'Association n'exclurait pas, il est 
vrai, celui qu'elle pourrait conclure avec nous, car ce 
ne serait pas trop pour son industrie des deux débou- 
chés ^ mais il rendrait nos négociations plus difficiles. 
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et une pareille convention serait à craindre, surtout en 

ce qu'elle pourrait devenir un acliominement à l'admis- 
sion de la Belgique dans le Zoliverein. Les voies de 
communication que la Belgique pousse vers la fron- 
tière allemande , le chemin de fer d'Anvers à Cologne, 
ajoutent dès à présent aux chances d'une pareille réu- 
nion, il y a là pour la France un sérieux sujet de médi- 
tation : mieux vaudrait sans doute consentir à quel- 
ques sacrifices momentanés envers la Belgique, que de 
voir se consommer une union qui porterait une si grave 
atteinte à noa intérêts politiques. Pourquoi, imitant 
Texemple que la Prusse nous a donné, ne chercherions- 
nous pas à former une ligue de douanes avec la Bel- 
gique ? 

Pour ménager les intérêts rivaux qu'une semblable 
union alarmerait en France « on pourrait n*y arriver 

que lentement au moyen d'une diminution graduelle des 
droits de douane qui séparent les deux pays (1). 11 se- 
rait peut-être facile d'établir qu'un libre commerceentre 
la Belgique et la France tournerait au profit de notre 
agriculture et de la masse des consommateurs. Quant 
aux pertes qui pourrai^t en résulter pour quelques» 
unes de nos industries, elles -seraient compensées par 

(I) M Rossi, qui a eii connaissanco de notre Mémoire, a par- 
tagé celle manière de voir. 11 aurait môme^ à ce qii'il parait, 
préparé , sur l'invitation du ministre des affaires étrangères 
(M. Guizot) un projet d'association entre la France et la Bel- 
gique , d'après lequel les droits seraient entièrement supprimés 
eu trois ans , la réduction étant d'un tiers chaque année. 
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les bénéfioes qui enrésulleraient pour d'autres, et peut- 
être serait-il possible de trouver une combinaison qui 

permettrait de les indemniser au moins en partie. 
Dans tous les cas , c'est une question dont l'examen 
est urgent, et dont la solution nous intéresse au plus 
haut degré. Il faut songer que les associations com- 
merciales peuvent devenir pour certains grsmds États 
un moyen de faire des conquêtes en pleine paix , et 
ces conquêtes, si nous n'y prenions garde, seraient faites 
contre nous. 

* • 

Pour revenir au sujet plus direct qui nous occupe, il 
résulte de l'ensemble des faits que nous venons de par- 
courir dans cette partie de notre Mémoire et dans la 
précédente, que si Tassociation des douanes alleman- 
des est un incontestable progrès accompli par l'Alle- 
magne vers son bien-être intérieur et dans son com- 
merce intérieur et extérieur, ce progrès s'est réalisé en 
partie au désavantage des autres nations industrielles 
et commerçantes de l'Europe. C'est pourquoi, consi- 
dérée sous le point de vue étranger, l'Union allemande 
risque d'être mal jugée, comme elle Ta été plus d'une 
fois ën Angleterre. 

Quiconque s'élèvera au-dessus des préoccupations 
de Tégoïsme national y verra un fait de haute civi- 
lisation, dont la réalisation était aussi inévitable que 
nécessaire, dont il faut profiter si nous le pouvons, 
mais dont nous ne devons pas être jaloux. Au lieu 
d'imiter cet orateujr qui, interpellant le gouverne- 
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ment prusaien du haut de la tribune anglaise, 8*é« 
criait dans un accès un peu naïf de patriotisme : « Vous 
« n'avez pas le droit de conclure un arrangement dont 
« les conséquences peuvent porter préjudice au com» 
«r merce anglais (1), » nous devons accepter les faits 
accomplis et chercher dans de nouvelles combinaisons 
une compensation au préjudice qui peut en résulter 
pour notre industrie nationale. . 

En France aussi , il s'est trouvé des journalistes et 
des membres de nos assemblées législatives qui ont 
pris le Zollverein pour thème d'opposition , et ont fait 
un grief au gouvernement de n'en avoir pas empêché- 
la formation. Dans la séance du 2 juin 183G, M. Thiers, 
alors ministre des affaires étrangères, répondait à cette 
singulière accusation , et après avoir montré que « la 
€ France avait été dans Fimpossibilité la plus absolue 
V d'empêcher ce grand événement », il ajoutait : « Voilà 
la question réduite à bien peu de mots. C'est un 
intérêt presque invincible qui réunissait enire ellea 
les diverses parties de l'Allemagne , sous le rapport 
commercial ; il aurait fallu des concessions qu'on n'é- 
tait pas disposé à faire ; mais ces concessions elles- 
mêmes n'auraient pas suffi pour résister à cet intérêt 
de l'Allemagne ; puis , je le répète , l'Autriche qui y 
était plus intéressée , et qui était mieux placée que 
nous, ne l'a pas fait (2). » 

« 

(1) Ces paroles sont citées dans l'ouvrage de M. Nebenius 

sur les douanes allemandes. 
.(S) Moniteur du 3 juin 4836. 
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11 faut le j^connaitre : le résultat inévitable et de 

plus en plus manifeste de l'Association, sera de modi- 
fier lequilibre des forces industrielles et commerciales 
de r£urope. L'Allemagne centrale était, jusque dans 
ees derniers temps , un pays essentiellement agricole. 
Elle empruntait à l'Angleterre, à la France, à la Bel- 
gique , à la Hollande , à la Suisse , les produits fabri- 
qués dont elle avait besoin. Elle donnait en échange 
ses céréales , ses bois , ses laines et les antres prôduits 
naturels de son sol. Cette situation a changé. Au sein de 
la paix dont l'Ëurope jouit depuis longtemps, Tactivité 
des populations allemandes s'est dirigée vers Tindus- 
trie, et nous avons vu combien déjà elle 8*est avancée 
dans cette nouvelle voie. 

Non«>8eulement elle trouve aujourd'hui dans iéa 
propres manufactures les moyens de suffire aux be» 
soins ordinaires de sa consommation; non-seulement 
elle ne s'adresse plus à l'étranger que pour les objets 
de luxe et quelques matières premières nécessaires à 
sa fabrication, mais sa production indnstrielle excède 
déjàsur plus d'un point ses propres besoins. Le nombre 
des acheteurs qui fréquentent les foires d'Allemagne est 
plus considérable que par le passé, et cependant rien 
n'est plus ordinaire que de voir la quantité de marchan- 
dises indigènes dépasser dans une forte proportion le 
nombre desacheteurs. Ce fait n'est pas accidentel,-il est 
la suite de cette activité, de cette fécondité de produc- 
tion qui travaille aujonrd'hui TAllemagne ; il est le • 
symptqme d'une modiûcation essentielle à signaler 
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dans la sitoatton économique des nations allemandes. 

Jusqua présent, en effet, l'Allemagne n'a pas 
compté 8008 le rapport de la puissance maritime; 
8oit penchant nalurel, soit effet de sa situation géogra- 
phique, les habitudes de ses populations étaient séden- 
taires et pour ainsi dire domestiques. L'Allemagne 
répugnait aux excursions lointaines ; elle n'achetait et 
ne Tendait que par commissionnaires ; Hamhourg et 
les autres villes hanséatiques lui servaient d'intermé*» 
diaires avec l'étranger. 

Tout annonce que cette situation va changer. Le 
Irdp-plein qui commence à se manifester dans les 
industries allemandes doit conduire nécessairement les 
fabricants de ce pays à se frayer de nouvelles voies 
d'exportation. Le débouché ouvert par le grand mar* 
ché intérieur de l'Association aura pu d'abord suffit^e 
au premier développement de l'industrie; mais lorsque 
le niveau de consommation et de pi*oduction se sera 
établi entre les diverses parties de l'Association, -lors- 
que son marché sera saturé, il faudra bien, sous 
peine de languir et de décliner, que l'industrie alle- 
mande cherche des voies lointaines d'exportation. 
^ Toute industrie développée au delà des besoins de 
• . ses consommateurs propres ne peut se passer de 
commerce extérieur ni de navigation maritime. Pour 
qu'uiie manufacture prospère, il faut, en même tempa 
' qu'elle s'élève, qu'un navire se construise pour expor- 
^ler les produits de sa fabrication. 

Si Ton ajoute à cette considération que T Allemagne, 
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• 

par son . association avec la Prusse, touche aujourd'hui 
à rOcéan par la mer Baltique , sur une étendue de 

128 milles; si l'on considère que cette association, 
non-seuleraçnt a supprimé les obstacles que les fiscs 
avaient élevés, mais qu'elle tend de jour en •jour & 
faire disparaître même les obstacles matériels en favo- 
risant la création des \oies de communication et sur- 
tout des chemins de fer, il sera possible de prévoir le 
jour où rAUemagne aura sa part de puissance mari* 
time ( 1 ) . 

Sous ce point de vue, il y a dans l'Association et 
dans les faits qui s'y rattachent le germe d'une con- 
currence que rindustrie d'Europe trouvera de plus en 
plus sur les marchés étrangers, comme déjà elle la ren- 
contre sur le marché même de l'Association. 

Les tissus de . coton de la Saxe sont déjà connus et 
demandés aux Etats-Unis et dans d'autres parties de 
l'Amérique ; les toiles à voiles de la Prusse sont ex- 
pédiées pour la même destination, et sont préférées à 
celles de fabrique hollandaise, russe ou anglaise. 

Il faut donc que les États de l'Europe qui veulent 
se défendre contre le développement de cette concur* 
rence nouvelle s'empressent, par des traités decom« 
merce habilement ménagés , et aussi par les progrès 

(1) Il a déjà été question à Berlin de faire un pavitloa com- 
mun du Zollverein comme on a fait une monnsie commune. 

D'un autre côté, on assure que la Prusâo a proposé de pren- 
dre le pavillon danois comme celui du Zollverein ; mais cette 
demande, bien qu'sccudUie avec empressement à Copenha- 
gue, n'a pas eu de suite. 
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de leur industrie , de s'assurer des débouchés que 

l'Europe centrale et orientale (car Tindustrie russe 
prend aussi une impulsion extraordinaire) leur dispu- 
tera de plus en plus. 

Maïs, avant tout, il importe à nos intérêts indus- 
triels et commerciaux que nous traitions avec TAsso- 
cialion elie-méme, en prenant pour base des stipula- ^ 
. tiens à intervenir une liberté réciproque, non pas 
absolue, mais sagement calculée sur les aptitudes de 
chaque pays. Les prohibitions ou les droits fortement 
élevés servent, sans aucun doute, à protéger les in* 
dustries naissantes ; mais , à l'abri même de cette 
protection, ces industries ne se fortifient que lorsqu'el- 
les ont des racines véritables dans le sol d'un pays et 
dans le génie de ses habitants; celles qui reçoivent 
une existence factice en dehors de ces conditions es- 
sentielles doivent tomber tôt ou tard et faire place aux 
industries dumême genre mieux appropriées à d'autres 
climats. 

Avec les relations qui unissent aujourd'hui les peu- 
ples d'un bout du monde à l'autre, qui pénètrent jus- 
que dans la Chine, et font de Canton un entrepôt eu- 
ropéen; à une époque où les bateaux à viq>eur abrè- 
gent les routes de l'Océan et les chemins de fer celles 
des continents, les échanges deviendront plus faciles, 
les peuples travailleront, davantage les uns pour les 
autres, et finiront par ne plus produire que les ob- 
jets mêmes dans la production desquels ils excelleront. 
C'est au législateur à prévoir et à seconder cette 
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transformation économique dont la liberté commer- 
ciale sera le dernier terme. 

L'Allemagne en particulier n'abaissera ses tarifs 
devant les productions qui valent mieux cbea nous que 
chez elle, qu'autant que nous réduirons nos droits de 
douane cii laveur des produits qu'elle fournit plus abon- 
damment et à meilleur marché que nous-mêmes, 
principalement les bois, Iqs laines, les bestiaux. En 
échange de cette -réduction, la France obtiendrait la 
diminution des droits qui frappent à leur entrée en Al- 
lemagne ses vins, ses tissus de luxe, ses porcelaines, 
les articles de l'industrie parisienne, etc. 

Loin d'être un obstacle aux stipulations commerciales 
de la France avec rAUemagne, l'Association peut les 
rendre plus faciles ; car elle ouvre à la fois au com- 
merce français un marché de plus de vingt-six millions 
de consommateurs cL permet de comprendre tous les 
Etats allemands dans une même négociation et dans 
' une seule alliance. 

D'ailleurs , un pays étend d'autant plus le cercle de 
ses besoins et consomme d'autant plus que la masse 
générale de son bien*être augmente davantage. Ainsi 
la France peut faire tourner au profit de ses rdations 
commerciales avec l'Allemagne le bien-être même et 
la prospérité nouvelle des populations allemandes. 

« Les relations de la France avec l'Association, dit 
« M. Bovirring (1), recevraient une trèa-grande exten- • 

(1) Report on theFntstian eommereial Union, etc., page 50. 
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• 8100 par un abaissement réciproque des tarifs ^ et il 
f lemble heareusement que, de part et d'autre, on est 
« disposé à prendre une mesiire si désirable. Les de- 

■ mandes de France porteraient principalement sur les 
c produits agricoles de rAllemagne, tandis que la 
« France lui fournirait un grand nombre de produits 
« fabriqués, particulièrement ceux qui ont rapport à 
« la mode. H paraîtrait incroyable qu'avec la juxta- 
« position (1) de frontières qui existe entre la France 

• et les pays de l'Association , les relations restassent 
« aussi limitées qu'elles Je sont. » 

De plus, la France, située comme elle l'est sur la 
Méditerranée et sur l'Océan.,, et adossée à l'Allema- 
gne , semble naturellement destinée à devenir la voie 
de transit du commerce extérieur des Etals allemands. 
Marseille et le Havre peuvent devenir l'entrepôt et le 
centre de ce commerce; mais il est indispensable que 
les formalités rigoureuses imposées au transit par la loi 
de 1832 soient adoucies, et que le système de nos voies 
de communication entre le llhin et l'Océan soit corn- 
piété par l'établissement de chemins de {er qui assu- 
rent aux transports du commerce étranger le double 
avantage de l'économie et de la célérité. 

A ces conditions , la France peut reprendre en Alle- 

map^ne le rang qui appartient à cette perfection de goût 
qui distingue les produits de luxe de son industrie et 
à la supériorité de ses produits vinicoles. 

(i) Adjaceucy. 



« 
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Et il ne s'agit pas Beulement pour elle de s'ouvrir le 
marché de rAUemagne. La navigation du Danube, qui 

est de plus en plus active, offre au commerce français 
un nouveau moyen d'étendre ses débouchés jusque 
dans rOrient. 
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C«Mld«raiIoii8 anr l'Influence de l'AiiROclatlon, en ee qai (onche la 
•iUMilon »oUilqoe des Etals assodCs cl de rAliemagiie ea gCoCral. 



En\i8agée sous le point de vue politique, l'Associa- 
tion allemande sera sans aucun doute une des œuvres 
les plus importantes de la diplomatie moderne et l'mi 
des événements les pins féconds de ce siècle. Des négo- 
ciations habiles et persévérantes ont opéré ce qui jusque- 
là n'avait jamais été fait que par la conquête : elles ont 
effacé des frontières, en réunissant sous un seul régime 
cominercial, par l'ascendant tout pacifique d'un intérêt 
commun , des populations que tant d'influences et de 
causes diverses séparaient depuis des siècles. 

Quoique Punion allemande ait, comme nous l'avons 
vu, sa cause essentielle dans des considérations de 
l'ordre matériel, il ne s'ensuit pas, en effet, qu'elle 
soit dénuée d'une grande portée politique* Déjà, dans 
Texposé de son développement, on a pu voir que les 
influences politiques avaient agi à l'époque de sa for- 
mation, soil pour hâter, soit pour retarder ses progrès* 
Un des signes les phis manifestes de la portée politique 
dcf l'Association se trouve évidemment dans la résis» 
tance que l'Autriche lui a opposée dans les premiers 




128 LE.ZOLLVEREIK. 

temps, alors qu'il était question de l'union des États 
constitutionnels de l'Allemagne. La politique autri- 
chienne s'est d'abord préoccupée de la formation pos- 
sible d'une unité nationale constitutionnelle dans le 
midi de T Allemagne, et ses démarches auprès des cabi- 
nets de Bade, de Saxe et de Bavière témoignèrent assez 
des craintes qu'elle éprou\ait. Ce n'est que plus tard 
qu'elle a redouté la prépondérance que prenait la Pru^'so 
en devenant le centre d'une association générale. Parmi 
les démarches qui caractérisent isesvues et sa politi- 
que £ous ce rapport, il faut citer le traité qu'elle a con- 
clu, il y a peu d'années, avec l'Angleterre, et qui est 
dirigé en partie contre la Russie et en partie contre 
l'Association. 

L'Autriche , en effet , appréhende surtout le déve-> 
loppement de deux puissances, l'une qui la presse an 
nord , et l'autre à l'orient , la Prusse et la Russie. 

Il faut donc que l'Association allemande soit née d'un 
besoin bien réel pour que l'Autriche n'ait pu en arrêter 
l'accomplissement* Quel changement prodigieux s'est 
opéré dans le cours de quelques siècles ! Les nombreuses 
parties de Tancien empire germanique sont aujourd'hui 
réunies par le lien des relations commerçiales, comme 
elles l'étaient autrefois par ceux de la féodalité i et ce 
n'est pluis la puissante maison d'Autriche qui occupe 
le premier rang dans ce nouvel empire : c'est un État 
qui, il y a un siècle et demi, vassal de l'Autriche, est 
aujourd'hui son rival et se substitue de plus en plus à 
elle dans la direction de l'Allemagne. 
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En prenant une si grande influence dans la splièie 
des intérêts matériels qui prédomiDent aujourd'hui en 
Alleinaii:ne, la Prusse a, du même coup, fait passer des 
mains de rAulrichc dans les siennes une noluble por- 
tion de la puissance directrice de la Confédération 
germanique ; elle a constitué une sorte de république 
fédérative dont la présidence et la capitale sont à 
Berlin. 

On peut le dire : le droit public germanique est 
changé, et le pouvoir de la diète, comme celui de TÂu- 

* 

triclie , a reçu une atteinte considérable. 11 y a aujour- 
d liui uue rivale de la diète dans celte conninssion s^éné' 
raie composée des envoyés des divers Ëtats associés, et 
qui se réunit x^haque année le plus souvent à Berlin. 
C'est à lîerlin et non h Francfort , siéjredcla diète, que 
les iaduslries menacées par la concurrence étrangère 
viennent porter le.urs doléances de tous les points de 
rAUemagne. C'est là que le tarif général des douanes 
allemandes s'élabore et se règle ; c'est là que s'adres- 
sent les puissances étrangères qui veulent entrer en 
négociation avec l'Association ; car la Prusse est la tète 
de ce corps multiple, et les traités de commerce qu'elle 
a déjà conclus , tant en son nom qu'en celui de ses asso- 
ciés, ont admis le fait de sa prépotence, en même temps 
qu'ils ont consacré dans le droit public des nations le 
grand fait de l'Association elle-même. 

Si l'on envisage sous une autre face la portée poli- 
tique de l'Union allemande, il semble que les peuples 
qui la composent, longtemps séparés les uns des au- 



130 LE ZOLLVEilELN. 

1res, d'abord par les guerres de la féodalité, puis par 
les guei-res de religion, gravitent aujourd'hui vers 
l'unité et tendent à se constituer en un seul corps de 
nation. 

Ces grandes unités nationales qui groupent en un 
seul faisceau des agrégations de peuples , suivant les 
affinités de races, l'analogie des intérêts, la similitude 
des mœurs ou les rapports géographiques des territoi- 
res, semblent n'être que le produit lent et successif des 
progrès de la civilisation. 

Que de temps n'a-t-il pas fallu pour que la France 
arrivai à former cet ensemble homogène qui lui donne 
tant de force et de grandeur! Au début de son histoire, 
il y a des peuplades innombrables guidées par autant 
de chefs dont chacun suit sa fantaisie particulière, 
s'unissant quelquefois pour se défendre contre un en- 
nemi commun , mais plus souvent se livrant entre 
elles des combats terribles. A ces peuplades indisci- 
plinées succèdent des communautés plus étendues, 
germes déjà apparents des grandes provinces qui s'é- 
tabliront plus tard. Puis vient la féodalité, qui donne 
des chefs nouveaux à ces divisions du territoire ; ces 
chefs luttent ensemble : le pouvoir de beaucoup d'entre 
eux disparaît du us la lutte; les grands fiefs s'enrichis- 
sent de leurs déj)ouillos , nos provinces sont formées ; 
la division territoriale du pays est simplifiée. C'est un 
progrès : mais il faut encore trois ou quatre siècl 
pour faire disparaître sous la puissance royale ce 
verainetés qui se partageaient la France. 



Et alors même que Tunité politique est consommée, 
l'unité civile et adiniaistrative est si lente à se produire 
qu'aujourd'hui même , au moment où nous écrivons ^ 
elle n'est pas encore complète, puisque l'usage uni- 
forme des poids et mesures nous manque encore et 
qu'il a été l'objet d'une loi récente (1). 

Sans chercher à devancer les événements, sans -avoir 

la prétention de prophétiser l'avenir, il est permis de 
penser que l'unité industrielle et commerciale donit 
l'Allemagne est aujourd'hui en possession n'est que le 
prélude de so'n' homogénéité ])oliiique. Cette pensée 
d une unité nationale, qui se fait jour aussi dans le 
monde intellectuel , et inspire les travaux de ses his- 
toriens, n'est pas nouvelle en Allemagne. Ëlle se ma- 
nifestait déjà lors de la guerre de trente ans ; elle s'est 
produite surtout sur les champs de bataille où les popu- 
lations germaniques ont répandu leur sang en commun 
pour repousser la domination civilisatrice, mais étran- 
gère et parfois oppressive de Napoléon, dans les guerres 
de l'indépendance de la patrie allemande. L'idée de 
l'unité sort en effet de cette indépendance; car pour 
être indiSpendant il faut être fort, et pour être fort 
il faut être un. * 

Un document émané de la diète germanique (2), et 

(1) La loi du 4 Juillet 1837 , qui prescrit Tasage des poids et 
mesures dans toute la France, n'a été exécutoire que le i*' jan- 
vier 1840. 

(3) Voyes le Jl»9i^eifr, Novembre 1839. 
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qui renferme riiisloriquc des mouvcniciUs révolution- . 
naires .qui ont agité l'Allemagne depuis vingt-cinq ans, 
noas apprend que ce sentiment d'une patrie commune 
avait survécu aux guerres nationales de 18 J 3. Il ins- 
pirait les sociétés secrètes ; il était le but de leurs espé- 
rances et de leurs efforts . 

« Lorsque les fers furent brisés , dit le même docu- 
« ment, et que l'ennemi fut vaincu, on vit surgir, sur 
« l'organisation intérieure delà pairie commune , des 
fl vœux et des espérances qui dépassèrent plus ou 
« moins la mesure imposée par les circonstances don- 
« nées. . . Ainsi naquit ou se renouvela chez ceux qui ne 
« pouvaient concevoir la véritable unité intérieure de 
■ l'AlIemi^e, l'idée d'une unité extérieure et visible. » 

Cette tendance des esprits vers Tunilé ou du moins 
vers la simplificatiou de Tadministration intérieure 
parlait bien haut, sans doute , puisque l'art. 19 de 
l'acte du Congrès deVieime crut devoir en tenir compte, 
ainsi qu'on l'a déjà dit. 

Dès 1815, en effet, une société se forma sous le 
nom même d'Union allemande* Les membres initiés à 
cette société avaient pour mot de ralliement et pour 
but l'avènement d'une ré])ublique allemande. Le con- 
tre-coup de la révolution fi^jançaise de 1830 rendit plus 
énei^ique et en quelque sorte moins lointaine cette 
préoccupation des esprits. Les troubles qui éclatèrent 
alors à Dresde, à Cassel, àLeipsick et ailleurs^ furent 
l'œuvre d'hommes qui portaient sur leurs drapeaux 
l'image de cette patrie future. En 1831, des écrits 
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sans nombre ne cessèrent de demander une modifica- 
tion à l'état intérieur de l'Allemagne (1). 

Ainsi, aux causé» précédemment indiquées de la for- 
mation de r unité de douanes, il faut ajouter, sans 
aucun doute, l'iufluence des idées et l'action des cau- 
ses politiques. 

Avec la liberté de la presse, la simplification de la 
législation administrative et civile, on demandait aussi 
l'abolition des douanes intérieures: on y voyait, et 
aVec raison, de grands avantages matériels ; mais il 
est permis de croire que la Prusse, en favorisant Tac- 
complissement de ce vœu, a eu également pour but 
de donner au sentiment de l'unité allemande une satis- ' 
faction matérielle, afin de détourner ainsi les esprits de 
la tendance qui eût pu les porter vers une solution 
politique qui eût échappé à son influence. 

(1) a II faut^ » disait, dans son exagération révolutionnaire, 
la Tribune Allemande qui se publiait dans la Bavière Rhé- 
nane, 0 que Ton fonde , avec le secours d'une Pologne démo- 
« cratiquement organisée^ un Empire d*Âllema(jne avec une 
a constitution démocratique» (n«du 3 février 1832). 

« Ce qui ca^dérise surtout le mouvement poliUque des 
« États constitutionnels y c'est une tendance vers la cen- 
.«•tmlisatîoii 4 vers l'unité germanique réalisée sous les auspi- 
a ces des idées de liberté moderne. Le but de tous les libé- 
« rmk éclairés de la Hesse^ de Wurtemberg , de Bade , c'est 
« la fusion des différentes divisions de la race germanique ; 
« c'est Tavénement sur la scène politique d'une wUùm aile» 
a mande qui puisse servir d'avant-garde aux idées de liberté 
«t contre le principe de la monaAîbie absolue, et, appuyée sur la 
c France, tenir en respect TAutriche au midi , la Prusse au 
« nord> la Russie à l'est. [Courrier du Bas-Rhim, 22 août 1833.) 
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C'est probablement aussi par les mêmes consi- 
dérations que l'Autriche, après les événements qui sui- 
Tirent la dernière révolution de France (1), n'opposa 
plus (le résistance sérieuse aux desseins dé la Prusse. 

Quoi qu'il en soit, ce sentiment populaire de l'unité 
germanique a cessé de n'être qu'un rôve ; il est -sorti 
du domaine de l'utopie pour entrer dans celui des in- 
térêts matériels; c'est aujourd'hui un fait réel, qui de- 
vient à son tour populaire, qui s'affermit de plus en 
plus par les bons résultats qu'il produit, et qjoi bientôt 
aura la force d'une irrévocable possession. 

Mais cette unité matérielle, résultat de l'Association, . 
loin de retarder la fusion morale, aura pour effet de 
la hâter. On peut le dire dès aujourd'hui: l'Allemagne 
arrivera à l'unité politique par l'uni lé administrative, 
qui pour la France au contraire fut le résultat de la 
centralisation du pouvoir suprême. 

Tandis que la France, grâce à la sociabilité de son 
caractère national et à la politique de ses rois, effa- 
çait sous le niveau commun de la souveraineté wyale - 
les souverainetés féodales qui se partageaient ses pro- 
vinces, l'Allemagne au contraire avait vu se fortiûer 
la puissance des souverains sans nombre qui se par- 
tageaient son sol. Tandis qu'en France ^e pouvoir 
royal avait vu disparaître la féodalité à son profit, le 
pouvoir impérial en Allemagne n'avait pas eu la même, 
fortune, et l'affranchissement du lien féodal avait sus- ' 
cité autour de lui des royaumes, desduchés, des prin-^ 

(1) Celle de 1830. 
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cipautés (le toutes sortes de plus en pins impalienles 
de secouer le joug impérial. Ainsi s'étaient formés le 
royaume de Prusse, celui de Saxe, celui de Bavière, 
le grand-duché de Hesse et tant d^autres principautés 
devant lesquelles l'I Empire n'était plus (ju'nn vain nom, 
quand le contre^çoup de la révolution de 89 acheva der 
le dissoudre. 

L'Allemagne était alors partagée entre* trois cents 
souverainetés; la plupart ont disparu depuis à la suite 
des 'guerres où l'Allemagne s'est trouvée engagée avec 
Napoléon ou contre lui. Sous l'influence toute-puis- 
sante de cet empereur qui jiortait en lui avec Tes-» 
prit monarchique le génie novateur de la révolution, 
ide nouvelles combinaisons de peuples, de territoire et 
de souveraineté se sont produites au delà du Rhin , 
et aujourd'hui trente-neuf souverainetés seulement se. 
partagent r Allemagne. 

Dans cette simplification il y a sans doute un grand 
progrès; cependant, lorsque les populations allemandes 
viennent à tourner les yeux sur quelques-unes des 
nations qui les entourent, vers la France, par exemple, ^ 
ne sont-elles pas frappées de ce qaHl y a de puis- 
sance et de grandeur dans le spectacle d'un pays de 
trente-trciis millions d'hommes i;ouvernés par une seule 
loi, r^ia par une seule autorité administrative, mar- 
chant BOUS un seul drapeau et défendus par une seule 
armée ? 

Issues du même tronc, membres de la même fa- 
mille, parlant la même langue, ne sont-elles pas por- 
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tées à désirer la fusion de leurs intérêts divers au sein 
d'une grande unité nationale à la fois plus profitable et 

plus glorieuse? 

11 ne faut donc pas s'étonner si les écrivains alle- 
mands qui ont eupnmé de telles espérances ont été 

lus avec avidité par les populations, et si ces popula- 
tions disent proverbialement : Les petites principautés 
coûtent beaucoup et protègent peu. 

En présence de cette force des choses et de cette 
disposition (les esprits, il est clair qu'il y a dans l'asso- 
ciation commerciale allemande une grande portée po- 
litique. 

N'avoir qu'une seule ligne et un seul code de doua- 
nes, qu'un seul système de poids et mesures, qu'un 
seul système de monnaie, qu'un seul budget en ce 
qui concerne les douanes; pouvoir aller librement 
d'une frontière à l'autre, d'un marché à l'autre; vivre 
dans un per[)étiiel échange non-seulement de com- 
merce et d'industrie, mais de sentiments et d'idées; 
pouvoir ainsi s'étudier, se comprendre, se mêler, se. 
pénétrer mutuellement, n'est-ce pas, surtout quand on 
est sorti d'une race commune, se préparer à devenir 
une seule nation, dans un avenir plus ou moins éloi-. 
gné, mais infaillible? ^ 

L'unité politique de l'Allemagne est au fond des 
coeurs; l'instinct secret des peuples la souhaite etl'at» 
tend, qu'elle vienne de la Prusse ou d'ailleurs (1). Qui 

(i) Comme ceci était écrit, nous avons trouvé, dans le 
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est-ce, en effet, qui y perdrait en définitive? Les sou- 
verains. Qui est-ce qui y gagnerait ? ï.es populations. 
Toutefois, quelle que soit la force des choses à laquelle 
ils obéissent, on ne peut s'empêcher d'être étonné de 
là facilité, du flegme avec lequel les divers gouverne- 
ments de l'Allemagne s'acheminent vers l'accomph's- 
sement d'un aussi grand fait. Quaad les choses seront 
prêtes, quant la situation sera mûre, il suffira d'un 
événement, d un homme peut-être pour amener tout 
d'un coup ce résullat. C'est ainsi que la rêveuse et 
pacifique AUemagoo prépare sans prémédilatiou et 
sans violence une de ses plus grandes révolutions. 

Que doit faire la France en présence de ces éven- 
tualités? L'intérêt de ses alliances internationales se 
réunit à son intérêt commercial pour la porter à con- 
clure avec les États associés un traité qui, tOut en sti- 
pulant pour des avanlagcs matériels doit être aussi c()nc'u 
dans une pensée poUlique. L«es relations commerciales 
fondées sur l'intérêt commun sont aujourd'hui un des 

rapport du docteur Bowring sur rAssociation, le passage sui- 
vant qui confirme notre nianijTC de voir : 

(( L'opinion générale en Allemagne concernant le Zol)v('roin, 
« est que c'est le premier pas vers ce qu'on appelle la genna- 
« nisation* des populations. Par une communauté d'intérêts 
o dans les questions commerciales et industrielles , le Zollve- 
« rein a préparé la voie pour une nationalité politique ; il a 
« vaincu plus d'un sentiment , d'un prt'jugé , d'une iial)ilude 
« locale , et y a substitué un élément plus l'arize et plus tort 
« de nationalité germanique. » [Report on ihe Prussian commer- 
cial Union , etc. , page 7.) 
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plus BÛrs liens des nations. Lorsque la formation d'nn 

grand peuple se prépare au centre de l'Europe, c'est- 
à-dire entre les monarchies constitutionnelles de l'ouest 
et du midi et la monarchie des Russes qui étendent 
chaque jour leur vaste empire, il ne faut négliger au* 
cun des moyens qui peuvent multiplier nos rapports 
avec ce peuple. Il faut lui faciliter l'accès de nos ports 
sur la Méditerranée et^'Océan, et que les transactions 
commerciales étahlissent entre la France et lui des 
échanges qui deviendront aussi favorables à notre poli- 
tique qu à notre commerce ^ il faut abaisser la hau- 
teur des barrières que la douane a élevées entre TAUe- 
magne et la France. Si grande que soît l'industrie dés 
deux nations, le monde est plus grand encore ; il y a 
place pour tout et pour tous ; il ne s*agit que de savoir 
j là trouver^ 
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TABLEAU DCS ASSOCIATIONS PARTIELLES DES ÉTATS ALLEMANDS* 



t° Association du Nord. 



DATE 
DBS AlCOCIATIOia. 


• 

PATS ASSOCifiS. 




ranijATtoii 

(•) 


1819. 

2S' octobre. 


Schwanboorff - Sondenhaasra 

(pour le territoire enclavé 
dans le territoire prtmiea ) . . 


iiiilU^ c.irrcu. 

5,073,82 
16,90 




1822. 
jWD. 


Scbwarsboarg-Bndolsiadt (|>oiir 

le terrilDirc cncl.ivé duiA le 
ivniioire prusMcnj . • • • . 


IV, lU 




1823. 
2? juin. 


Saxe Weyniar-Eîsenadi ( pour 
les b.iilliagi-s (l*Aliatedt et 
d'01disicl>ea) « . . 


03,82 


238,6Î2 


17 Jido. 


I.Ippc-DciinoId { pour les dis- 


1 00 


9li 


10 octolm 18SS. 
17 Juin 18M. 




10,00 


^5,292 


1826. 
2 décembre 


Ml ck1cnbourg.Schwcnn (pour 
les disiriets delkMSaw-RctsC' 


1,00 


oso 


1827. 
SOnuinetSavril. 


Anbati-Dessea ( pour ht dia- 
1 1 i cis de Sondcrielien et Gras- 


17,00 


59,331 


laas. 

1 14 Uvricr. 




177,00 


760, 


/ 1828. 
' 17 Japiet. 


Anhali Caihcn ( pour le comté 


ts,oo 


SB,5«0 




i>H',.iil il' ,> Il -r ; 1 Iriil 'i l'''iin.|-ii' ilf < ,l 
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N" 11. 



ifi Association du Midi. 



' DATE 
DES AHOCIATIOm. 


PAYS ASSOCIÉS. 


&dperf;cic 


POPILATION. 

• i 






mate* «urrj*. 


Iwbllani . 


im. 

25 JuUlel. 


■Wuricmbcrg 

llobei»iollera*UecliiJiKeii. • . . 




1,571,012 
10,ft28 


182£i. 
25 Juillc:. 


lIolicaMilera - Signaringcn 

(moins Us pariit'S ctclttCt 
par uac Gooveiiiioa). « . • 




(il ,339 


1827. 

12 aviil. 








Ciiiivcnliun piotu^ire) 
l'28. 
18 janvier. 
{ TcaUé dc&niiif). 


Baviéic î ii\oins le cercle bava- 


l,ti77,20 




(■) AnuoMKldMl 
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N*» III. 



3» Association du Centre» 



DATE 


• 

PATS ASSOCIÉS. 


• 

SUPEBFICIE. 


« 

popolatum 

ri 






iiiilies carres. 


babilant«. 






271,68 


1,595,008 








ff 88^888 


* 




182,80 


665,827 








A73,601 




Saxe-Cot)ourg cl Golba. . . . 




260,000 








209,500 




1 Saxe-VV< imar. 




201,000 








126,080 


18». 






21 mal. 






85,000 


(GoiiTentiMipn?iMiro 


Fr.incfort 




73,fi00 


1828. \ 


, Saxe-W ciuiar-EiscnacU. . . . 




238,672 


septembre. 






U6,32fi 


(TfaUé dèflMiif). 


1 Schwantourg-BmlDlstadt. . . 




64,229 








47,000 








17,808 




f B^aM*l4itaa8telii-Eberdorrr. 




«8,158 




loMenbowiigfMMNIoché).. . 






* 1 


(Lt prioeipnité de Birit«ar«M ap- 








partenant i Oldenbourk', mai? eni la- 








vée 4aiu lA Proue* a été réunie en 






• UM è riMMcialioa f mninMi;. 


* 




(*) An Mneat ie» a 







« 
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N° Y, 

NOMENGLATUIIE 

m TRAITÉS BELATIF8 A. l'ASSOCSATION GÉNÉEALE. 

27 mai 1829. — Traité de commerce enire la Trusse et le grandr 
duché de Hesse d'une part , et le roi de Bavière et le roi 
de Wurtemberg d'autre part^pour faciliter les relaiiooa 
commerciales de leurs sujets respectifs. 

2â mars 1833. — Traité (rassociation de douane enire S. M. 
le roi de Frusse , S. A. l'électeur et corégent de Hesse 
et S. A. R. le grand-duc de Hesse d'une part, et de l'au- 
tre S. M le roi de Bavière et S. M. le roi de Wurtem- 
berg, ratifié le 12 novembre 1833. 

30 raars 1833. — Accession de la Saxe. — TVoWe d'association 
de douane entre le roi de Prusse S. A. i électeur et 
corégent de liesse et S. A. U. le giand-duc de Hesse , 
8. M. le roi de Bavière et S. M. le roi de Wurtemberg ' 
d'une pari , et de Vautre S. M. le roi et S. A. le prince 
corégent de Swie. 

30 mars 1833. — Traité entre le roi de Prusse, S. M. le roi 
et 8. A. R. le {ffinoe corégent de Saxe pour la taxation 
imlfoime de leurs produits indigènes. 

iO mai 1833. — Traité entre la Prusse, la Hesse-électorale , 
Saxe-Weimar-Eisenach , Saxe-Meinin^'on , Saxe-Alten- 
bourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Schwarzbourg-Sonders- 
bausen , Schwarzbonr^'-Rudolstadt , Reuss-Sclileitz > 
Reuss-Qreitz et Reuss-Uolenstein etËbersdorf, pour 
rassociation de douane et de commerce de Iburioge* 
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il mai 1833. — Accession de la Thûringe. — Traité entre la 
Prusse , la Hesse électorale et le grand-diK-hé de Hosse, 
la Bavière, le Wurtemberg et la Saxe d'une part , et 
les États appartenant à l'association de douane et de 
commerce de Thuringe, d'autre part , pour la réunion 
de ceUe dernière association à l'association générale des 
douanes des premiers États. 

11 mai 1833. — Cartel de douane entre la Prusse , la Hesse- 
électorale et le grand-duché d« Hesse , la Bavière et le 
Wurtemberg et la Saxe d'une part^ et les États ap- 
partenant à Tassociation de douane et de commerce de 
Thûringe^ d'autre part. 

il mai 1833. — Traité entre la Prusse , la Saxe et les autres 
"États appartenant à l'association de douane et de com- 
merce de Thuringe pour la taxation égale des produits 
nationaux. 

mai 1833. — Traité entre la Prusse et le prince de Schwarz- 
- bourg-HudoUtadt concernant les relations de douane et 
de commerce , ainsi que la taxation des produits na- 
tionaux dans les dépendances de U principaulé de 
Schwarsbouig-Rudolstadt, 

30 mai 1833. — Traité entre le roi de Prusse et le grand-duc 
de Saxe-Weimar-Ëisenach , concernant les relations de 
douane et de commerce ainsi que la taxation des pro- 
duits nationaux dans les bailliages grands-duoaux d'Aïs- 
tedt et d'Oldisleben. 

8 juin 1833. — Traité entre le roi de Prusse et le prince de 
Scinvarabourg-Sondershauseo» concernant les relations 
. de douane et de commerce , ainsi que la taxation des 
produits nationaux' dans les dépendances de la princi- 
paulé de.Schwarzbourg«8oiidenhausâi> 

« 
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SB juin 1833. — Traite entre le roi de Prusse et le duc de 
Sa\c-Cobourg-Gûtha, concernant les relations de douane 
et de commerce, ainsi que la taxation des produits na- 
tionaux dans le bailliage ducal Saxe-Ck)bourgrGotha de 
Volkenrode. 

l** novembre 1837. — * Confmtion entre le Hanovre d'une part, 
et d'autre part la Prusse , la Bavière , la Saxe , le Wur- 
temberg, Bade, la Hesse électorale , le grand-duché 
de Hesse > les États appartenant à Tassociation de 
douane et de commerce de Thuringe , le duché de' 
Nassau et la ville libre de Francfort , pour la réunion 
du comté de Holstein et du bailliage d'EIbinguerode au 
système de douane de la Prusse et des autres États de 
rassociation de douane. 

!«' novembre 1837. — Co7îr<?w7/on entre la Prusse, la Bavière, 
la Saxe , le Wurtemberg , 13ade , la Hesse électorale , 
le grand-duché de Hesse , les États faisant partie de 
rassocialion de douane et de commerce de Thuringe, 
le duché de Nassau et la ville libre de Francfort d'une 
' part, et Brunswick d'autre part , pour la réunion da 
système de douane de la Prusse et des autres États, de 
l'association de douane .et de commerce de la priuci^ 
pauté de Blankenbourg , avec le bailliage [SUftsamt) 
de Walkenried, ainsi que le baillage [Aint) de Calvoïde, 
la partie du village de Pabstorff appartenant au Bruns- 
wick et le village de Uessen. 

I" novembre 1837. — Convenlioîi entre le Hanovre , Olden- 
bourg, et Brunswick d'une part, et la Prusse d'autre 
part, pour Tadhésion de diverses parties de territoire 
prussien au système de douane de Hanovre , d'Olden- 
bourg et de Brunswick. 
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9 janvier .4 838. «— Commiton par laquelle la principauté de 
Waldeck et^nnont accède aa ZoHverein. 

1841. — Convention par laquelle la principauté de Lippe- 
Delmoldt accède au Zollverein. 

Octobre — Jacssion de Jirmswick au Zollverein. 
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VI. 



Tableau de l'astœiatUm Bnmtwiciso*hanovriennef 
au Steuerverein, 



DATE 

DES ASSOaATIONS. 


PATS ASSOCitS. 

» 


8DPBBIICIB. 


POPCLXTItn 

(•) 






nlIlMflttrét. 


iMMbaU. 








SSO.OOO 


1*' wêL 






1,557,000 


isse. 

7 BUi. 






S58|'762 


• 


Scbaumbourg - Lippe (A l'cx- 








ccptioii do bailliage de Ploa- 










t 


111,000 


IM7. 


Prussc (pour quelques bail- 


• 




11 novembre. 


liages et quelques vlUaget 








peu InporbiDis) 






(*} Au momealdeiaeMnidM. 


• 




(") Depuii ia41. BrannrUk n'est plut eomprU dans ceUe usociation que pour \* partie 1 


•ncUvét dut !• ■UMTNW 

• 





Digitized by Google 



APPENDICE. 



151 



VII. 

Tableau comparatif des populations composant la Confédéra-' 
tion germanique et l* Association des douanes. 



ÉTATS. 



1 Autriche 

2 Prusse 

a Bavière 

U Saxe 

& Hanovre ■ 

Wurtemberg. 

2 Bade 

8 IIctse-Ëlectorale 

9 Hesse-Darmstadt 

lù Holsiein 

11 Luxembourg 

12 Sixe-Weimar 

lA Saxe-Meiningei). . , 

IUl Saxe-Alteobourg 

ih Sa\e-Gotba 

lA Brunswick 

11 Mecklcnbourg-Schwcrii).. , . 

IS Mecklcnbourg-Slrelitz 

19 Oldenbourg 

20. Nassau 

21 Anhalt-Dcssau 

22 Anhalt-Bcrnbourg 

22 Anhait-KOthen 

21 Schwarzbourg-Sondcrshauscn 

2â Schwarzbourg-RudolstadI. . . 

2fi Ilobenioliem-IJcclungen . . . 

21 Ilohenzollcm-Sigmaringen. . 

28 Lichtenstein 

29 Reuss (branche aînée). . . . 
SU Reuss (branche cadette. . . . 

M Lippe-Detmoidt 

32 Schaumbourg'Llppe 

\Valdcck 

Sâ Hesse-IIombourg 

as Lubeck 

sa Francfort 

SI Brfim« 

SB Hambourg. 



POPULATION 



DE KK COWEDER.VnON 
GKRMAXlQtrE. 



(1834) 


11,250,881 


0 




(1851) 


10,775, 5ti6 


l'»,519,7»l 


1 


( 1837) 


fk 4 1 E f. i* A 

0,315, aoO 


ii,3lV,oo7 




/a o \ 

(18o5) 


A Été o K mr 

1,618, a95 


1,0J^,11'I 


• 

3 


it 


l,638,28o 


m 




(1830} 


1,O^U,000 


4 cm of\i 

f,oUl 


n 


(1839) 


1,231,309 


I, .^01,0114 


a 


(loS5| 


700, do5 






(1835) 






•7 


(1835) 


fl> i) ^ c n.£i 

ilo7,590 


s 




(1830] 


• A r AA A 

905,000 


a 




(1837) 


n 1. IL M f9 


244,174 


Q 

a 


(1857) 


lfi8,078 


ÂhQ Ano 
148,078 


9 


(1837) 


121.248 


151,2^8 


11 


(1836) 


137.216 


107 .iiU 


4 1 

u 


a. 


251,000 


4 i^A AAA 
IdV.UUW 




(1887) 


A76,500 


a 




(1835) 


85,257 


a 




• 


262l.l5.'t 


0 




(18371 


979,272 


383,750 


15 


(1837) 


00,9-'t5 


60.945 


14 


(1839) 


45,135 


45,135 


15 


0 


^0,153 


40,153 


lâ 


(i8sa) 


.Vj,080 


5î»,080 


17 


(1897) 


65,60!| 


ObMU 


18 




21,000 


21,000 


iâ 


(1895) 


42,420 


42,420 


2Q 


n 


5,880 


0 




(1893) 


90,041 


30,041 


21 


(1893) 


C8,85!> 


68,854 


22 


/» 


76,730 


70,730 


23 


a 


27,000 


27,000 


3à 


(1831) 


50,000 


50,000 


25 


u ' 


23,000 


29,000 


2fi 


/' 


47,000 


n 




a 


50,000 


03,930 


21 


a 


57.*!00 


f> 






140.700 


u 






26,^*89,752 



ns L AjsocuTioir. 



152 ZOLIA KUKiiN. 

N- VI If. 



POIRE D'OFFENBACH (hbsss-dabhstadt). 
{Pâques 1885). . 













PROVENAMCBS. 
» 
















ttiOB ooHPnis nx^s 








MARGUANDISES 


L*AIS0C1AT10N 


KTATS 


iOTAL. 






















MISES EN VENTI. 


prusst" , 
Sue 1 
Tharfnge 




Bavière 
















Grand- 


et 


l'Awo. 














M 


Wurl«ni- 


clttlon. 














éU'clorale 


Diu*ale. 


berg. 














quintaux. 


quinuux. 


quintaux. 


quintaux. 


quîniaux.' 


Cotoiiii flks teints ou tors. . • . 


780 


200 


32 




1,002 




419 


12 


«7 


12 


530 




/en 


barres et cercles. . . . 




H 


50 


If 


DVtS 




l platiné, laminé (tôle et fer- 












Fer 


) Liane. 






190 


m 


1 


n 


40I 

IVl 






( Articles communs 














f ouvré. 






17 


75 


ti 


2,206 








( Articles Uni. . . . 


i,(m 


15 


16 




1,079 










1 291 

y ASM A 




702 






l'apier . 








811 




S80 




2,043 




980 


121 


190 


160 


1,451 


coin. 1 


r..iM ( non ouvrés. . • 


16 


1,A00 
51 


562 
2« 


« 


6,045 

^91 


Poterie 


Porcetolne 


975 




295 


H 


1,270 


Faïence et poterie. . . 


U6% 


20 


110 


n 


598 


Quincaillerie commune et fine. • 


1,006 


12 


1,342 


6 


- 2,336 




Wt 


80 


46 


n 


5*73 








6,160 


1,152 


888 


547 


8,7a7 




de laine 






5,797 


IM 


286 


38 


6,255 










d'emballage 








m 1 

1 


de lin 


Toiles 


grise. . . 


210 


868 


* 


# 


1,078 


Tissi 


cl de 




cirée ûm.. 


18 


59 


* 


m 


71 


rhanYre 


Autres 


écrus.. . . 
blancs. . . 


510 

070 


AM 

286 


68 

124 




1,032 
1,380 




de taie. 


• • • 


purs. . . . 
mélangés. . 


Û69 
068 


1 
1 


8 
46 


15 
1 


69.3 
716 






FBoutetUes et Terres de 












Verres. 






585 


/» 


«35 


m 


1,020 


Glaces non étamées. . . 


6 


n 


206 


m 


302 










1 


it 


299 


n 


300 


Artictet 


non 


Maomi 




1,731 


111 


109 


61 


2,012 










5,300 


6,936 


11,067 


55,688 
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N» IX. 



Contribution de chaqve espèce de marehandises au revenu 
eommitn, exprimée en fraetiont de nombre 100. 







1833 


1834 


1835 


PltEMlËKB CL\SSE. 

/ Sucre cl mélasse. ..••••> 
MHS .Tiiologucs \ Krulis du mîdl 

les produits J Autres ariitU-s : onnutiires, ta- 
indigines. | bac, épiccs, il>t', huîtres cl co- 


2'i.205 
10,220 
2,635 
1,8SS 


22,20.1 
l'J,'ÎOO 
3,044 
l.W 

2,159 


20,ft90 ' 
iH,'M)2 
3,031 
UBM 

2,012 


DEUMfvHS CLASSE. 


46^721 


48,982 


54,721 


Articles 

ayant 
des analogues , 

dans 
l'Aasodatloii. 


Tabac tn feuilles cl fabrique. . . 

Eaux-dc-xii" 

Autn s article* »lc moindre rap- 
port : beurre , fi nils sics , 
poisson { harengs , autre sec ) , 
b^re, Krsines et semeiioef, dit* 
conSe, houMon, suif, fromage, 


11,806 

1,616 

7,112 


10,0'i7 
6.962 

2,ra 

1,392 
0^865 


9,183 
7,05- 
2,021 
1,245 

4.G09 


mOWliKB CUSSE. 


29,a7« 


>7,ZS9 


291,207 


Matières ' 
premières 

aux bitiriqaes. 


Drogueries et couleurs 

Bois i l boisscllcrie 

Autres arliclrs de moindre rnp- 
port : cliarhon de terre, poii- 

(Inni, pcuux cl cuirs, en ^ i<-- 

laiton, liuiie de poisson, plomU 
bnit et ouvré, lUaaie, indigo, 


2,825 
1,867 
1,522 
753 

2,199 


.1,932 
2,.'02 
1,<|21 
655 

2,269 


3,32ë 
2,36') 
1,253 

2,116 


QCATRifaiC CLASSE. 


9,166 


10,580 


~9.5Ï0 






5,702 
2,015 
l.MO 

972 

1,508 


4,59î 
2,35'» 
2,139 
300 

1,6'lS 


4,.'i03 


• 

Produits 
lUMUfictorés. 


Fils autres mt de coton. . ■ . 

f Autres «rtlcfes de moindre rsp' 

port : Inossi ric, poterie, faïeii- 
t e, pf)tci laioe, iii^tnimcnls (de 
iiniNi(lui' i:t d'upiique'; , qiiin- 
cailkrie, papier de tçutc sorte, 


2,718 
1,559 
314 

1,505 




CINQVIÈMi: ( I.ASSK. 


ISiMl 


11,029 


10,399 


Ol^els peu iuiporiants , testés sans évaluation . . . 


1,302 


2,170 


1,103 






m 

• 


tM 


100 
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I 
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Francfort. 
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s 

(0 

en 

z 
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d o 3. o Cl -H 

00 M oo 

«M Si fSt 

S a 1^ ^ n S 


00 


Tliuringe. 


Of^ojjO»— >-<eM 1 
K S F- C» r- 00 1 

^ S A S Sf S 8 


«0 

1 !r 

«r 


Hcsse. 
Darinstadt 


.tT r- « es -r o ac •< 


1 

• 

' S 1 

et 

! = ^ 


O r- rt .rs 0> « fO 
o ■3C — lO c* o o f 

00^ CI Or-JTr"OM 
t" 2ç" kO jî" ao cT tô" 

• 


Sis 
*î. 

«0 

«« 


■a 

a 


o f< »^ c 

• . 5. *. 1: s; S 


•0 

M 1 £« 

2 ' s 

1 
1 


Wurtemberg. 


1 i i i » S § ^ 

•* * ^ • ^ 




00 «a 0 s^i ao 
i^od — oi» 000 
1^ i- 0 « j» < eo 00 r— 

S3 S St S :s ^ H 

«i « «« «4 J 


1 ? 

1 1 cT 
1 00 1 0 
■ •< o_ 

1 0 

1 ** 


Bavière. 


L'iO-^or-eM — 1 

M M M « 1 


S 1 s 


1 

% 

s 
u 

c 


ff40««OQ09*O.J' 

S s t 3 SS S ^. 8 
r^oiTtoteercro o* 
•« ^ 


•f 

«Pi 


Années. 


iaissssa 



n 

11 



5 
i 

B 

'E 
o> 
»« 
M 
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W XI, 

Commerce {spécial) de la t rance avec l'Association allemande, 

1839 — 4S40. 



im. 



183S. 



IS». 



18S5. 



I8M. 



t«S7. 



1898. 



1839. 



1840. 



imOITâf IfMS IN WMSfOL 



Allcungne. . . 19,686,188 
.... 18,!l8ft,2g6 



. . 12,866,136 



, . 11,M6,1S3 

• 4 , . 12,811,546 

Ancmaine. . . 16,M6,800 

• « • * 18, 1 86,666 



I. . • 27,666,600 
, . 16)166^ 



. . 11,«H,660 
. . 16,666^666 

. . 88^600 
. . 18,986,666 



• • • 11,S86|666 



AllMiIgne. . . 83,166,600 
.... 16,986,666 



SM68,811 



34,006,681 



89,400,000 



43,100,000 



84,400,000 



47,400,000 



4S,MO,000 



48,000,000 



EXPORTATIONS 

DE nijuici. 



43,188,161 
0.667^ 



97,618,614 



36,618^117 
7,618,688 



32,506,666 
8,066,666 



52,666,666 
7,166,668 

32,666,606 

8.< 



44,872,284 



43,105,105 



«1,166,666 



89,706,006 



86,400,000 



40,066,606 ) 

( 47,200,000 
7,866,666 ) 



58; 

7; 



ù0,106,606 ) 

) 48,000,000 
8,566,606 ) 



48,606.000 
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QwuUités de vins exportées de Fra nre en A Uemagne et en Prusse 

en i832 ei 1840. 



Vins ordinaires 



sa 



W 
M 



vin» ordinaires 
CD bouteilles. 



Vins 
<le liqueurs. 



Futailles. 
BooldllM. 



Gironde. 
Autres . , 
GirondCt 
Aaiics. . 
PttaUlct. 



I Aotnt 

Gironde. 

Autres 

Futailles 

Bouteilles 



1832 
~ . 


18&0 


Lilreu, 


UlfM. 


0»MS,9W 






l,Sit.80S 


92,116 






tiem 




105 


0(»,Nf 


2S7 


•0,090 


00,000 


972,980 


263,885 


000,000 


€00,OH 


^^8,907 




&tm 


SAM 




0,000 
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rusK 



m 

jtns. 

m 

ON 

)M 
09 




OUVRAGi:» DU MÊME AUTKUR 

qui seront prochainement et successivement publiés : 



Quelques pages d'histoire, de morale et de politique^ 

1 vol. ill-8. 



l«e ZoUverein 
ou l'union des douanes de la Prusse et des états ail 

pendant la période de 1842 à 1858. ; 
1 vol. iii-8. 

Traité du droit d'asile et d'extradition , 

1 vol. iti-8. 



« 




Ptrii. — T)pOKrt|)hi« 4e Finnin Didol frérct. AUclC**, rue Jarab , M 
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